
En 
PRÉFET 
DE LA 
MARTINIQUE 
Liberté 
Égalité 
Fraternité 

ARRETE PREFECTORAL D'AUTORISATION ENVIRONNEMENTALE 

relatif à la poursuite de l'exploitation d'une installation de production et de stockage de 
rhum agricole et ses équipements annexes sur la commune du François par la société 

DISTILLERIE DU SIMON 

LE PREFET 

VU le code de l'environnement et notamment son titre VIII du livre ler partie législative; 

VU le code des relations entre le public et l'administration ; 

VU la loi n° 2000-321 du 12 avril 2000, relative aux droits des citoyens dans leurs relations avec les 

administrations ; 

VU le décret du 5 février 2020 portant nomination de M. Stanislas CAZELLES en qualité de Préfet de la 
région Martinique, préfet de la Martinique ; 

VU l'arrêté préfectoral du 24 février 2020 portant délégation de signature à M. Antoine POUSSIER 
secrétaire général de la préfecture, secrétaire général pour les affaires régionales de là Martinique - 

Administration générale ; 

VU la nomenclature des installations classées pour la protection de l'environnement annexée à l'article 

R.511-9 du code de l'environnement ; 

VU l'arrêté ministériel du 2 février 1998 modifié relatif aux prélèvements et à la consommation d'eau ainsi 
qu'aux émissions de toute nature des installations classées pour la protection de l'environnement 

soumises à autorisation ; 

VU l'arrêté ministériel du 4 octobre 2010 modifié relatif à la prévention des risques accidentels au sein des 
installations classées pour la protection de l'environnement soumises à autorisation ; 

VU l'arrêté ministériel du 22 octobre 2018 relatif aux prescriptions générales applicables aux installations 
relevant du régime de l'enregistrement sous la rubrique n° 2260 « broyage, concassage.… » ; 

VU l'arrêté ministériel du 3 août 2018 modifié relatif aux prescriptions générales applicables aux 
installations relevant du régime de l'enregistrement au titre de la rubrique 2910 de la nomenclature des 
installations classées pour la protection de l'environnement ; 

VU l'arrêté ministériel du 3 août 2018 relatif aux prescriptions générales applicables aux installations 
relevant du régime de la déclaration au titre de la rubrique n° 2910-A de la nomenclature des installations 
classées pour la protection de l'environnement ; 

VU l'arrêté ministériel du 06 juin 2018 relatif aux prescriptions générales applicables aux installations de 
transit, regroupement, tri où préparation en vue de la réutilisation de déchets relevant du régime de 

l'enregistrement au titre des rubriques n°2711, 2713, 2714 où 2716; 

VU l'arrêté ministériel du 14 décembre 2013 relatif aux prescriptions générales applicables aux installations 
relevant du régime de la déclaration au titre de la rubrique n° 2921 de la nomenclature des installations 
classées pour la protection de l'environnement ; 
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VU l'arrêté ministériel du 14 janvier 2011 relatif aux prescriptions générales applicables aux installations 
relevant du régime de l'enregistrement au titre de la rubrique n° 2250 de la nomenclature des installations 
classées pour la protection de l'environnement ; 

VU l'arrêté préfectoral n°02-23419 du 22 novembre 2002 autorisant la société Distillerie du Simon à 

exploiter sur le territoire de la commune du François, au quartier Simon, une distillerie de rhum agricole ; 

VU l'arrêté préfectoral n°08-0200 du 21 janvier 2008 autorisant la société Distillerie du Simon à exploiter 
sur là commune du François une distillerie de rhum agricole ; 

VU l'arrêté préfectoral n°2015080020 du 14 août 2015 mettant en demeure la société Distillerie du Simon 
de déposer un dossier de régularisation ; 

VU l'arrêté préfectoral n°2015089-0020 du 30 mars 2015 portant prescriptions complémentaires à là 
société Distillerie du Simon - Rejets de substances dangereuses dans le milieu aquatique R.S.D.E. - Première 
phase : Surveillance initiale. 

VU la demande présentée le 3 août 2016 et complétée le 29 mars 2018, 20 décembre 2018 et le 23 octobre 
2018, 27 mai 2019 et 7 octobre 2019 par la société Distillerie du Simon dont le siège social est situé sis Le 
Simon en vue d'obtenir l'autorisation de poursuivre l'exploitation des installations de production et de 
stockage de rhum sur le territoire de la commune du François ; 

VU l'avis de l'autorité environnementale en date du 3 octobre 2017; 

VU l'arrêté préfectoral du 29 mai 2019 prescrivant l'ouverture d'une enquête publique du 18 juin 2019 au 18 
juillet 2019 inclus sur le territoire de la commune du François et du Vauclin ; 

VU l'accomplissement des formalités d'affichage réalisé dans cette commune de l'avis au public ; 

VU le registre d'enquête et l'avis du commissaire enquêteur en date du 5 août 2019; 

VU les avis exprimés par les différents services et organismes consultés ; 

VU le rapport et les propositions de l'inspection des installations classées en date du 2 décembre 2019 ; 

VU l'avis en date du 10 décembre 2019 du conseil départemental de l'environnement ét des risques 
sanitaires et technologiques au cours duquel le demandeur a été entendu ; 

VU le projet d'arrêté porté le 10 décembre 2019 à la connaissance du demandeur ; 

VU les observations transmises par le demandeur sur ce projet en date du 18 décembre 2019; 

CONSIDERANT que la société Distillerie du Simon est soumise à autorisation pour l'exploitation 
d'installations de production et de stockage de rhum agricole sur là commune du François, au titre de la 
législation sur les installations classées pour là protection de l'environnement et celle relative à la Loi sur 
l'eau; 

CONSIDERANT que les modifications apportées aux installations de production depuis l'autorisation 
d'exploiter du 21 janvier 2008 constituent des modifications substantielles au titre de l'article L181-14 du 
code de l'environnement, ayant conduit au dépôt de la demande susvisée présentée le 3 août 2016 puis 
complétée en dernier lieu le 7 octobre 2019 ; 

CONSIDERANT que les modifications apportées sur les installations dé l'établissement et en particulier la 
mise en place d'une nouvelle colonne à distiller et de nouveaux stockage de rhum nécessitent d'être 
régularisées ; 

CONSIDERANT la modification des rubriques 2250, 2260, 2910, 2716 et la création de la rubrique 4755 de 
la nomenclature des installations classées intervenues depuis l'autorisation des activités la distillerie, et 
qu'il convient de les actualiser ; 

CONSIDERANT que pour garantir la sécurité des riverains présents sur la parcelle 794, il convient de 
mettre en place certaines dispositions visant la réduction du risque ou l'éloignement des cibles ; 
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CONSIDERANT que le prélèvement en eau dans la rivière du Simon nécessite certaines prescriptions 
techniques afin d'en assurer un usage pérenne ; 

CONSIDERANT que la directive 2015/2193 du 25 novembre 2015 susvisée fixe de nouvelles valeurs limites 
d'émission dans l'air pour les installations de combustion moyennes, notamment pour les installations 
existantes, et que ces valeurs limites d'émissions ont été retranscrites en droit en français pour les 
installations classées relevant du régime de l'enregistrement au titre de la rubrique 2910-B par l'arrêté 
ministériel du 3 août 2018 susvisé, y compris pour les installations situées dans les départements français 
d'outre-mer ; 

CONSIDERANT qu'en conséquence, afin d'assurer le respect des dispositions des articles L. 181-3 et L. 181- 
4 du code de l'environnement, il est nécessaire d'imposer à l'installation de combustion exploitée par la 
société Distillerie du Simon les prescriptions relatives aux caractéristiques des combustibles, aux valeurs 
limites d'émissions dans l'air et à la surveillance des émissions dans l'air fixées par l'arrêté ministériel du 3 
août 2018 susvisé pour les installations existantes qui n'étaient pas déjà applicables à l'installation ; 

CONSIDERANT que le rendement épuratoire des lagunes de traitement des effluents aqueux est supérieur 
à 95% pour les paramètres DCO (demande chimique en oxygène), DBOS (demande biologique sur 5 jours 
en oxygène) et les MES (matières en suspension) ; 

CONSIDERANT qu'en application des dispositions de l'article L181-3 du code de l'environnement, 
l'autorisation ne peut être accordée que si les mesures qu'elle comporte assurent la prévention des 
dangers ou inconvénients pour les intérêts mentionnés aux articles L. 2111 et L. 5111 du code de 
l'environnement, selon les cas; 

Sur proposition du Secrétaire général de la préfecture, 

ARRÊTE 

3/49



  

  TITRE 1 - PORTÉE DE L'AUTORISATION ET CONDITIONS GÉNÉRALES   
  

CHAPITRE 11 BÉNÉFICIAIRE ET PORTÉE DE L'AUTORISATION 

ARTICLE 111, EXPLOITANT TITULAIRE DE L'AUTORISATION, 

La société Distillerie du Simon dont le siège social est situé Usine du Simon - 97240 Le François, 
dénommée ci-après l'exploitant, est autorisée, sous réserve du respect des prescriptions annexées au 
présent arrêté, à poursuivre l'exploitation à la même adresse d'une installation de production et de 
stockage de rhum agricole et ses équipements annexes. 

ARTICLE 11.2. MODIFICATIONS ET COMPLÉMENTS APPORTES AUX PRESCRIPTIONS DES ACTES 
ANTÉRIEURS 

Les prescriptions de l'arrêté préfectoral n°02-3419 du 21 novembre 2002 susvisé, les prescriptions de 
l'arrêté préfectoral n°08-0200 du 21 janvier 2008 susvisé et les prescriptions de l'arrêté préfectoral 
n°2015089-0020 du 30 mars 2015 susvisé sont supprimées et remplacées par les dispositions du présent 
arrêté. 

ARTICLE 1.1.3. INSTALLATIONS NON VISÉES PAR LA NOMENCLATURE OÙ SOUMISES À 
DECLARATION 

Les prescriptions du présent arrêté s'appliquent également aux autres installations ou équipements 
exploités dans l'établissement, qui, mentionnés ou non dans la nomenclature, sont de nature par leur 

proximité ou leur connexité avec une installation soumise à autorisation à modifier les dangers ou 
inconvénients de cette installation. 

Les dispositions des arrêtés ministériels en vigueur relatifs aux prescriptions générales applicables aux 
installations classées soumises à déclaration sont applicables aux installations classées soumises à 
déclaration incluses dans l'établissement dès lors que ces installations ne sont pas régies par le présent 
arrêté préfectoral d'autorisation. 

CHAPITRE 1.2 NATURE DES INSTALLATIONS 

ARTICLE 1.21. LISTE DES INSTALLATIONS CONCERNÉES PAR UNE RUBRIQUE DE LA NOMENCLATURE 
DES INSTALLATIONS CLASSÉES OÙ LOI SUR L'EAU 

  

Rubrique LAE DD | Libellé de la rubrique (activité) Nature.de l'installation Volume autorisé 

  

Alcools de bouche d'origine agricole 
et leurs constituants (distillats, 

infusions, alcool d'origine agricole 
extra neutre rectifié, extraits et 
arômes) présentant des propriétés 
équivalentes aux substances classées Ë ï : 

4755-2a A dans les catégories 2 ou 3 des Stockage de rhum | nes TE ) 
liquides inflammables. Dans les É (230m:) 
autres cas et lorsque le titre SE : 
alcoométrique volumique est L cs î : Rs DD 

supérieur à 40 % : la quantité T ‘ 3 7 pe > 5 otal= 4225 m 
susceptible d'être présente étant 
supérieure où égale à 500 m° 

- zone 1 : 5 cuves inox (500rms) 

-zone 2 : ancien chai (482 mms) 
-zone 3 : 6 cuves inox (370m3) 

- zone 4 : 4 cuves d'encours inox (56,7mi3) 

  

Production par distillation d'alcools F 4 colonnes à distiller 
de bouche d'origine agricole 

            23602 E La capacité de production exprimée | Production de [275 hl/j d'alcool pur (soit 50 m/j de rhum à 
= en équivalent alcool pur étant : rhum 55°) 

2. Supérieure à 30 hl/j et inférieure ou 50 000 hl de rhum à 55° par campagne (pour 
égale à 1300 hl/j 100 jours de campagne) 

2910-81 E Combustion à l'exclusion des] ‘1chaudière à Puissance thermique nominale : 
activités visées par les rubriques bagasse 5,57 MW 
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Rubrique A, E, DC, D 
Alinéa NC 

Nature de Libellé de la rubrique (activité) l'installation Volume autorisé 

  

2770, 2771, 2971 ou 2931 et des 

installations classées au titre de la 
rubrique 3110 ou au titre d'autres 
rubriques de la nomenclature pour 

lesquelles la combustion participe à 
la fusion, la cuisson ou au traitement, 
en mélange avec les gaz de 

combustion, des matières entrantes : 
B, Lorsque sont consommés seuls ou 
en mélange des produits différents 
de ceux visés en A, où de la biomasse 
telle que définie au b (ii) ou au b (iii) 
ou au b (v) de la définition de 

biomasse : 
1 Uniquement de la biomasse telle 
que définie au b (ii) ou au b (ii) ou au 

b (v) de la définition de biomasse, le 
biogaz autre que celui visé en 2910-A, 
ou un produit autre que la biomasse 
issue de déchets au sens de l'article 

L. 541-433 du code de 
l'environnement, avec une puissance 
thermique nominale supérieure ou 
égale à 1 MW mais inférieure à 50 MW 
  

Broyage, concassage, criblage, 
dechiquetage, ensachage, 

pulverisation, trituration, granulation, 
nettoyage, tamisage, blutage, 
melange, epluchage, decortication 
OÙ sechage par contact direct avec 
les gaz de combustion des 

substances vegetales et de tous 
produits organiques naturels, a | Coupe canne = 28kW 
l'exclusion des installations dont les L Schredder (déchiqueteuse) = 250KW 
activites sont realisees et classees au 3 : + us À s u 1 +3 moulins de puissance unitaire 160kW = 
titre de l'une des rubriques 2101,| Machines fixes | 5, F 

É 2102, 2111, 2140, 2150, , ,| concourantau | £ ï ni 2260-1a E 20 248 22 So. De. FA fonctionnement |! Moulin de puissance unitaire 160kKW 

ee sa 2 = Fes 9e Finstallation La puissance installée de l'ensemble des 

2780, 2781, 2782, 2790, 2791, 2794, machines fixes = S18kW 
3610, 3620, 3642 ou 3660 : 
1. Pour les activités relevant du travail 
mécanique, la puissance maximale de 
l'ensemble des machines fixes 
pouvant concourir simultanément au 
fonctionnement de l'installation 

étant : 

a) Supérieure à 500 kW 
  

Transit, regroupement, tri ou 
préparation en vue de réutilisation 

de déchets non dangereux non -1stockage de bagasse sous chapiteau = 

    inertes, à l'exclusion des installations Stockage 200 m° 
276.2 E visées aux rubriques 2710, 2711, 2712, extérieur dé 

2713, 2714, 2715 et 2719, Le volume Habasée -1 stockage de bagasse sur cours = 1000 m° 
susceptible d'être présent dans E 

l'installation étant : Total : 1200 m° 

2. Supérieur ou égal à 100 m° mais 
inférieur à 1000 m° 

2910.A.2 DC Combustion. Lorsque sont 1chaudière Puissance thermique nominale: 1,96 MW 
consommés exclusivement, seuls ou |vapeur alimentée 
en mélange, du gaz naturel, des gaz en gasoil 

de pétrole liquéfiés, du biométhane, 
du fioul domestique, du charbon, des 

fiouls lourds,[...], si la puissance 
thermique nominale est supérieure           
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Re À; ss D Libellé de la rubrique (activité) pate Volume autorisé 

ou égale à 1 MW, mais inférieure à 20 
MW 

Refroidissement évaporatif par Puissance thermique évacuée : 
dispersion d'eau dans un flux d'air atOûrS <3000 KW 
généré par ventilation mécanique ou aéroréfrigérantes 

2921-b bc naturelle (installations de) (TAR) 1 TAR de puissance thermique évacuée de 
b) La puissance thermique évacuée 1500 kW 
maximale étant inférieure à 3 000 kW 2 TAR de puissance thermique évacuée de 500 

KW Unitaire         
  

A (autorisation), E (Enregistrement), D (Déclaration), DC (soumis au contrôle périodique prévu par l'article L 512-711 

du CE)* ou NC (Non Classé). En application de l'article R. 512-55 du code de l'environnement, les installations DC 
ne sont pas soumises à l'obligation de contrôle périodique lorsqu'elles sont incluses dans un établissement qui 
comporte au moins une installation soumise au régime de l'autorisation ou de l'enregistrement. 

Volume autorisé : éléments caractérisant la consistance, le rythme de fonctionnement, le volume des installations 

ou les capacités maximales autorisées 

Classement des activités au regard de la Loi sur l'eau : 

  

  

    
d'eau ou, à défaut, du débit global 
d'alimentation du canal ou du plan d'eau : (A) 
projet soumis à autorisation 
d'une capacité totale maximale comprise entre 
400 et 1 000 m°/heure ou entre 2 et 5% du débit 

du cours d'eau ou, à défaut, du débit global 
d'alimentation du canal ou du plan d'eau : (D) 

projet soumis à déclaration   

AE, 
Rubrique DC, D Libellé de la rubrique (activité) Nature de l'installation] Volume autorisé 
Alinéa NE 

A l'exception des prélèvements faisant l'objet d'une 
convention avec l'attributaire du débit affecté prévu par 2 types de prélèvement enl 
l'art. L214-9 du code de l'environnement, prélèvements et bau de surface : 
installations et ouvrages permettant le prélèvement, y 
compris par dérivation, dans un cours d'eau, dans sa + réseau du barrage de la 
nappe d'accompagnement ou dans Un plan d'eau où canal Manzo 
alimenté par ce cours d'eau ou cette nappe : B pompages, 90 000 m° / an 

. d'une capacité totale maximale supérieure ou 2 prélèvements en eau £ 
1.210 A égale à 1 000 m°/heure ou à 5% du débit du cours P + Eau de rivière du Simon 

de surface 

  
Î pompage +1 secours 

Prélèvement 40mi/h soit 101 % 
du débit du cours d'eau 

QMNAS* estimé à 0,011 m/s) 

40 000 m‘/an     
  

*QMNA : le débit (Q) mensuel (M) minimal (N) de chaque année civile (A). Il s'agit du débit d'étiage 
d'un cours d'eau. 

QMNAS : la Valeur du QMNA telle qu'elle ne se produit qu'une année sur cinq. 

ARTICLE 1.2.2. SITUATION DE L'ÉTABLISSEMENT 

Les installations autorisées sont situées sur les communes, parcelles et lisux-dits suivants : 

  

  
  

      
  

Communes Parcelles Lieux-dits 

Le François | section ACO1—, parcelles n°723, 726, 1108 (ex-727), 787, 793, Usine du Simon 

796, 985 et 988 

ARTICLE 1.2.3. CONSISTANCE DES INSTALLATIONS AUTORISÉES 

Les installations visées dans le tableau de classement au titre des ICPE de l'article 1.21 sont 
réportées avec leurs références sur lé plan de l'établissement annexé au présent arrêté 
(annexe 1). 
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CHAPITRE 1.3 CONFORMITÉ AU DOSSIER DE DEMANDE D'AUTORISATION 

Les installations et leurs annexes, objet du présent arrêté, sont disposées, aménagées et 
exploitées conformément aux plans et données techniques contenus dans les différents 
dossiers déposés par l'exploitant, En tout état de cause, elles respectent par ailleurs les 
dispositions du présent arrêté, des arrêtés complémentaires et les réglementations autres en 
vigueur. 

CHAPITRE 1.4 DURÉE DE L'AUTORISATION 

ARTICLE 1.41, DURÉE DE L'AUTORISATION 

La présente autorisation cesse de produire effet si l'installation n'a pas été mise en service ou 
réalisée dans un délai de trois ans à compter de la date de notification du présent arrêté, sauf 
cas de force majeure ou de demande justifiée et acceptée de prorogation de délai 
conformément à l'article R181-48 du code de l'environnement. 

Dans le cas où des prescriptions archéologiques ont été édictées par le préfet de région en 
application des articles R 5231, R 523-4 et R 52317 du code du patrimoine, la réalisation des 
travaux est subordonnée à l'accomplissement préalable de ces prescriptions. 

Le cas échéant, la durée de validité de l'autorisation peut être prolongée à concurrence du 
délai d'exécution des prescriptions archéologiques édictées par lé préfet de région en 
application des articles R 5231, R 523-4 et R 523-17 du code du patrimoine. 

CHAPITRE 1.5 MODIFICATIONS ET CESSATION D'ACTIVITÉ 

ARTICLE 1.51. PORTER À CONNAISSANCE 

En application des articles L18114 et R181-45 du code de l'environnement, le bénéficiaire de 
l'autorisation peut demander une adaptation des prescriptions imposées par l'arrêté. Le 
silence gardé sur cette demande pendant plus de deux mois à compter de l'accusé de 
réception délivré par le préfet vaut décision implicite de rejet. 

Toute modification substantielle des activités, installations, ouvrages où travaux qui relèvent 
de l'autorisation est soumise à la délivrance d'une nouvelle autorisation, qu'elle intervienne 

avant la réalisation du projet ou lors de sa mise en œuvre ou de son exploitation. 

Toute autre modification notable apportée au projet doit être portée à la connaissance du 
préfet, avant sa réalisation, par le bénéficiaire de l'autorisation avec tous les éléments 
d'appréciation. S'il y a lieu, le préfet fixe des prescriptions complémentaires ou adapte 
l'autorisation dans les formes prévues à l'article R181-45. 

ARTICLE 1.5.2. MISE À JOUR DES ÉTUDES D'IMPACT ET DE DANGERS 

Les études d'impact et de dangers sont actualisées à l'occasion de toute modification 
substantielle telle que prévue à l'article R181-46-1 du code de l’environnement. Ces 
compléments sont systématiquement communiqués au Préfet qui pourra demander une 
analyse critique d'éléments du dossier justifiant des vérifications particulières, effectuée 
par un organisme extérieur expert dont le choix est soumis à son approbation. Tous les 
frais engagés à cette occasion sont supportés par l'exploitant. 

ARTICLE 1.5.3. TRANSFERT SUR UN AUTRE EMPLACEMENT 

Tout transfert sur Un autre emplacement des installations visées sous l'article 1.2 du 
présent arrêté nécessite Une nouvelle demande d'autorisation ou déclaration. 
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ARTICLE 1.5.4, CHANGEMENT D'EXPLOITANT 

En application des articles L18115 et R181-47 du code de l'environnement, lorsque le 
bénéfice de l'autorisation est transféré à une autre personne, le nouveau bénéficiaire en 

fait la déclaration au préfet dans les trois mois qui suivent ce transfert. 

ARTICLE 1.5.5. CESSATION D'ACTIVITÉ 

Sans préjudice des mesures de l'article R512-74 du code de l'environnement, pour 

l'application des articles R512-3941 à R512- 39-5, l’usage à prendre en compte est le 
suivant : activité agricole. 

Lorsqu'une installation classée est mise à l'arrêt définitif, l'exploitant notifie au préfet la 
date de cet arrêt trois mois au moins avant celui-ci. 

La notification prévue ci-dessus indique les mesures prises ou prévues pour assurer, dès 
l'arrêt de l'exploitation, la mise en sécurité du site. Ces mesures comportent notamment : 

+ l'évacuation au l'élimination des produits dangereux, et des déchets présents sur le 

site ; 

+ des interdictions ou limitations d'accès au site ; 

+ la suppression des risques d'incendie et d'explosion ; 

- la surveillance des effets de l'installation sur son environnement. 

En outre, l'exploitant place le site de l'installation dans un état tel qu'il ne puisse porter 
atteinte aux intérêts mentionnés à l'article L5111 et qu'il permette un usage futur du site 
déterminé selon l'usage prévu au premier alinéa du présent article. 

CHAPITRE 1.6 ARRÊTÉS, CIRCULAIRES, INSTRUCTIONS APPLICABLES 

Sans préjudice de la réglementation en vigueur, sont notamment applicables à 
l'établissement les prescriptions qui le concernent des textes cités ci-dessous : 

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

    

Dates Textes 

Arrêté ministériel du relatif aux prescriptions générales applicables aux installations relevant du régime del 
22/10/18 |, ï ë £ 

l'enregistrement sous la rubrique n° 2260 « broyage, concassage.…. 

Arrêté ministériel du 3 août 2018 modifié relatif aux prescriptions générales applicables aux installations relevant 
03/08/18 |du régime de l'enregistrement au titre de rubrique 2910 de là nomenclature dés installations classées pour la 

protection de l'environnement 

Arrêté ministériel relatif aux prescriptions générales applicables aux installations relevant du régime de la 
03/08/18 | déclaration au titre de la rubrique n° 2910-A de la nomenclature des installations classées pour la protection de 

l'environnement 

Arrêté ministériel relatif aux prescriptions générales applicables aux installations de transit, regroupement, tri ou 
06/06/18 | préparation en vue de la réutilisation de déchets relevant du régime de l'enregistrement au titre des rubriques 

n°2711, 2713, 2714 où 2716 

Arrêté ministériel du 14 décembre 2013 relatif aux prescriptions générales applicables aux installations relevant 
14/12/13 | du régime de la déclaration au titre de la rubrique n° 2921 de la nomenclature des installations classées pour la 

protection de l’environnement 

29/02/12 Arrêté ministériel fixant lé contenu des registres mentionnés aux articles R. 541-43 et R. 541-46 du code de 
l'environnement 

Arrêté ministériel du 14 janvier 2011 relatif aux prescriptions générales applicables aux installations relevant du 
14/01/11 |régime de l'enregistrement au titre de la rubrique n° 2250 de la nomenclature des installations classées pour là 

protection de l'environnement 

04/10/10 Arrêté relatif à la prévention des risques accidentels au sein des installations classées pour la protection de 
lfenvironnement soumises à autorisation 

07/07/09 | Arrêté relatif aux modalités d'analyse dans l'air et dans l'eau dans les ICPE et aux normes de référence 

31/01/08 | Arrêté relatif au registre et à la déclaration annuelle des émissions et des transferts de polluants et des déchets     
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Arrêté du 29 septembre 2005 relatif à l'évaluation et à la prise en compte de la probabilité d'occurrence, de la 

  

  

  

  

  

    

29/09/05 | cinétique, de l'intensité des effets et de la gravité des conséquences des accidents potentiels dans les études dé 
dangers des installations classées soumises à autorisation 

Arrêté du 7 juillet 2005 fixant le contenu des registres mentionnés à l'article 2 du décret n° 2005-635 du 30 mai 
07/07/05 |2005 relatif au contrôle des cireuits de traitement des déchets et concernant les déchets dangereux et les 

déchets autres que dangereux ou radioactifs 

29/07/05 Arrêté fixant le formulaire du bordereau de suivi des déchets dangereux mentionné à l'article 4 du décret n°2005. 
635 du 30 mai 2005, 

02/02/98 Arrêté du 2 février 1998 modifié relatif aux prélèvements et à là consommation d'eau ainsi qu'aux émissions del 
toute nature des installations elassées pour la protection de l'environnement soumises à autorisation 

23/01/87 Arrêté du 23 janvier 1997 relatif à la limitation des bruits émis dans l'environnement par les installations classéesl 
pour la protection de l'environnement 

10/07/80 arrêté du 10 juillet 1990 modifié relatif à l'interdiction des rejets de certaines substances dans les eaux 
souterraines 

31/03/80 Arrêté du 31 mars 1980 portant réglementation des installations électriques des établissements réglementés au     titre de la législation sur les installations classées susceptibles de présenter des risques d'explosion 
  

ARTICLE 1.61.RESPECT DES AUTRES LÉGISLATIONS ET RÉGLEMENTATIONS 

Les dispositions de cet arrêté préfectoral sont prises sans préjudice : 

des autres législations et réglementations applicables, et notamment le code civil, 
le code de l’urbanisme, le code du travail, le code de l'énergie et le code général 
des collectivités territoriales, la réglementation sur les équipements sous pression, 

des schémas, plans et autres documents d'orientation et de planification approuvés. 

Les droits des tiers sont et demeurent expressément réservés. 

La présente autorisation ne vaut pas permis de construire. 
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| TITRE 2 - GESTION DE L'ÉTABLISSEMENT 

CHAPITRE 21 EXPLOITATION DES INSTALLATIONS 

ARTICLE 211. OBJECTIFS GÉNÉRAUX 

L'exploitant prend toutes les dispositions nécessaires dans la conception l'aménagement, l'entretien et 
l'exploitation des installations pour : 

+ limiter le prélèvement, la consommation d'eau, et limiter les émissions de polluants dans 

l'environnement ; 

+ respecter les Valeurs limites d'émissions pour les substances polluantes définies ci-après ; 

+ la gestion des effluents et déchets en fonction de leurs caractéristiques, ainsi que la réduction des 

quantités rejetées ; 
* prévenir en toutes circonstances, l'émission, la dissémination ou lé déversement, chroniques ou 

accidentels, directs ou indirects, de matières ou substances qui peuvent présenter des dangers 
ou inconvénients pour la commodité de voisinage, la santé, la salubrité publique, l'agriculture, la 
protection de la nature et de l'environnement ainsi que pour la conservation des sites et des 
monuments. 

ARTICLE 21.2. CONSIGNES D'EXPLOITATION 

L'exploitant établit des consignes d'exploitation pour l'ensemble des installations comportant 
explicitement les vérifications à effectuer, en conditions d'exploitation normale, en périodes de 
démarrage, de dysfonctionnement ou d'arrêt momentané de façon à permettre en toutes circonstances 
le respect des dispositions du présent arrêté. 

L'exploitation se fait sous la surveillance de personnes nommément désignées par l'exploitant et ayant 
une connaissance des dangers des produits stockés ou utilisés dans l'installation. 

ARTICLE 21.3 CARACTÉRISTIQUE DES COMBUSTIBLES 

L'exploitant énumère les types de combustibles utilisés dans les installations de combustion du site, leurs 
quantités et précise pour chacun leur nature. 

Les combustibles ütilisés présentent une qualité constante dans le temps et répondent à tout moment aux 

critères suivants fixés par l'exploitant : 

- leur origine ; 

- leurs caractéristiques physico-chimiques ; 

-les caractéristiques des effluents atmosphériques mesurés lors de la combustion du combustible ; 

- l'identité du fournisseur ; 

-le mode de transport utilisé pour la livraison sur le site. 

A cette fin, l'exploitant met en place un programme de suivi qualitatif et quantitatif des combustibles 
utilisés. 

L'exploitant transmet au préfet dans un délai de six mois à compter de la notification de l'arrêté, la nature 
des combustibles autorisés, les teneurs maximales en composés autorisées dans chaque combustible ainsi 

que le programme de suivi. 

ARTICLE 21.3. CONDITIONS GÉNÉRALES DE CIRCULATION 

Un plan de circulation est visiblement affiché à l'entrée du site pour les conducteurs. 
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CHAPITRE 2.2 RÉSERVES DE PRODUITS OU MATIÈRES CONSOMMABLES 

ARTICLE 2.21.  RÉSERVES DE PRODUITS 

L'établissement dispose de réserves suffisantes de produits ou matières consommables utilisés de 
manière courante ou occasionnelle pour assurer la protection de l'environnement tels que manches de 
filtre, produits de neutralisation, liquides inhibiteurs, produits absorbants... 

CHAPITRE 2.3 INTÉGRATION DANS LE PAYSAGE 

ARTICLE 2.311. PROPRETÉ 

L'exploitant prend les dispositions appropriées qui permettent d'intégrer l'installation dans le paysage. 
L'ensemble des installations est maintenu propre et entretenu en permanence, 

ARTICLE 2.3.2. ESTHÉTIQUE 

Les abords de l'installation, placés sous le contrêle de l'exploitant sont aménagés et maintenus en bon 
état de propreté (peinture,...). Les émissaires de rejet et leur périphérie font l'objet d'un soin particulier 
(plantations, engazonnement..….). 

CHAPITRE 2.4 DÉSINSECTISATION 

L'exploitant prend les dispositions nécessaires pour limiter la présence d'insectes à l'intérieur et aux 
abords des bâtiments d'exploitation et d'entreposage des déchets. 

CHAPITRE 2.5 LUTTE ANTI-VECTORIELLE 

Toutes les mesures sont prises pour éviter la constitution de gîtes larvaires de moustiques, notamment 
en limitant la stagnation des eaux. 

La démoustication est effectuée en tant que de besoin ou sur demande de l'autorité en charge de la 
santé publique. Les frais de ces mesures incombent à l'exploitant. 

CHAPITRE 2.6 LUTTE CONTRE LA PROLIFÉRATION DES RONGEURS 

Toutes les mesures sont prises pour lütter contre la prolifération des petits rongeurs. 

Le site est maintenu en état de dératisation permanent. Les frais de ces mesures incombent à l'exploitant. 

CHAPITRE 2.7 DANGERS OÙ NUISANCES NON PRÉVENUS 

Tout danger ou nuisance non susceptibles d'être prévenus par les prescriptions du présent arrêté est 
immédiatement porté à la connaissance du Préfet par l'exploitant. 

CHAPITRE 2.8 INCIDENTS OU ACCIDENTS 

L'exploitant est tenu à déclarer dans les meilleurs délais à l'inspection des installations classées les 
accidents ou incidents survenus du fait du fonctionnement de son installation qui sont de nature à 
porter atteinte aux intérêts mentionnés à l'article L.5114 du code de l'environnement. 

Un rapport d'accident ou, sur demande de l'inspection des installations classées, Un rapport d'incident 
est transmis par l'exploitant à l'inspection des installations classées. Il précise notamment les 
circonstances et les causes de l'accident ou de l'incident, les effets sur les personnes et l'environnement, 
les mesures prises ou envisagées pour éviter un accident ou un incident similaire ét pour en pallier les 
effets à moyen où long terme. 

Ce rapport est transmis sous 15 jours à l'inspection des installations classées, 
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CHAPITRE 2.9 RÉCAPITULATIF DES DOCUMENTS TENUS À LA DISPOSITION DE 
L'INSPECTION 

L'exploitant doit établir et tenir à jour un dossier comportant les documents suivants : 

+ le dossier de demande d'autorisationinitial, 

* les plans tenus à jour, 

* les récépissés de déclaration et les prescriptions générales, en cas d'installations soumises à 
déclaration non couvertes par un arrêté d'autorisation, 

+ les arrêtés préfectoraux relatifs aux installations soumises à autorisation, pris en application de 
la législation relative aux installations classées pour la protection de l'environnement, 

+ tous les documents, enregistrements, résultats de vérification et registres répertoriés dans le 

présent arrêté ; ces documents peuvent être informatisés, mais dans ce cas des dispositions 
doivent être prises pour la sauvegarde des données. Ces documents se déclinent de la façon 
suivante : 

+ le registre rassemblant l'ensemble des déclarations d'accidents ou d'incidents faites à 
l'inspection des installations classées ; 

- le plan de localisation des risques ; 

- le registre indiquant la nature et la quantité des produits dangereux détenus ; 

- le plan général des stockages ; 

- les fiches de données de sécurité des produits présents dans l'installation ; 

- les justificatifs attestant des propriétés de résistance au feu des locaux à risque ; 

- les éléments justifiant la conformité, l'entretien et la vérification des installations 

électriques ; 

« lès consignes d'exploitation ; 

- le registre des résultats de mesure de prélèvement d'eau ; 

- le plan des réseaux de collecte des effluents ; 

. le registre des résultats des mesures des principaux paramètres permettant de s'assurer la 
bonne marche de l'installation de traitement des effluents si elle existe au sein de 

l'installation ; 

- le cahier d'épandage et plan d'épandage ; 

- le livret de chaufferie et le rapport de visite des installations de combustion ; 

- le registre des déchets dangereux générés par l'installation ; 

- le programme de surveillance des émissions ; 

- Les dossiers de suivi des réservoirs. 

Ce dossier est tenu en permanence à la disposition de l'inspection des installations classées sur le site 

durant 5 années au minimum. 
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TITRE 3 - PRÉVENTION DE LA POLLUTION ATMOSPHÉRIQUE 

CHAPITRE 31 CONCEPTION DES INSTALLATIONS 

ARTICLE 31.1. DISPOSITIONS GÉNÉRALES 

L'exploitant prend toutes les dispositions nécessaires dans là conception, l'exploitation et l'entretien des 
installations de manière à limiter les émissions à l'atmosphère, y compris diffuses, notamment par la 
mise en œuvre de technologies propres, le développement de techniques de valorisation, la collecte 
sélective et le traitement des effluents en fonction de leurs caractéristiques et la réduction des 
quantités rejetées en optimisant notamment l'efficacité énergétique. 

Sauf autorisation explicite, la dilution des effluents est interdite. En aucun cas elle ne doit constituer un 
moyen de respecter les valeurs limites. 

Les installations de traitement devront être conçues, exploitées et entretenues de manière à réduire à 
leur minimum les durées d'indisponibilité pendant lesquelles elles ne pourront assurer pleinement leur 
fonction. 

Les consignes d'exploitation de l’ensemble des installations comportent explicitement les contrôles à 
effectuer, en marche normale et à la suite d'un arrêt pour travaux de modification ou d'entretien, de 

façon à permettre en toute circonstance le respect des dispositions du présent arrêté. 

Le brûlage à l'air libre est interdit à l'exclusion des essais incendie. Les produits brûlés sont identifiés en 
qualité et quantité. 

ARTICLE 31.2. POLLUTIONS ACCIDENTELLES 

Les dispositions appropriées sont prises pour réduire la probabilité des émissions accidentelles et pour 
que les rejets correspondants ne présentent pas de dangers pour la santé et la sécurité publique. La 
conception et l'emplacement des dispositifs de sécurité destinés à protéger les appareillages contre une 
surpression interne devraient êtres tels que cet objectif soit satisfait, sans pour cela diminuer leur 
efficacité ou leur fiabilité. 

ARTICLE 31.3. ODEURS 

Les dispositions nécessaires sont prises pour que l'établissement ne soit pas à l'origine de gaz odorants, 
susceptibles d'incommoder le voisinage, de nuire à la santé ou à la sécurité publique. 
Les dispositions nécessaires sont prises pour éviter en toute circonstance l'apparition de conditions 
d'anaérobie dans des bassins de stockage ou de traitement où dans des canaux à ciel ouvert, Les bassins, 

canaux, stockage et traitement des boues susceptibles d'émettre des odeurs sont si bésoin ventilés. 

L'inspection des installations classées peut demander la réalisation d'une campagne d'évaluation de 
l'impact olfactif de l'installation afin de permettre une meilleure prévention des nuisances. 

ARTICLE 31.4. VOIES DE CIRCULATION 

Sans préjudice des règlements d'urbanisme, l'exploitant doit prendre les dispositions nécessaires pour 
prévenir les envols de poussières et de matières diverses : 

* les voies de circulation et aires de stationnement des véhicules sont aménagées (formes de 
pente, revêtement, etc.), et convenablement nettoyées, 

* les véhicules sortant de l'installation n'entraînent pas de dépôt de poussière où de boue sur les 
voies de circulation. Pour cela des dispositions telles que le lavage des roues des véhicules 
doivent être prévues en cas de besoin, 

* les surfaces où cela est possible sont engazonnées, 

* des écrans de végétation sont mis en place le cas échéant. 

Des dispositions équivalentes peuvent être prises en lieu et place de celles-ci. 
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ARTICLE 31.5. ÉMISSIONS DIFFUSES ET ENVOLS DE POUSSIÈRES 

Les stockages de produits pulvérulents sont confinés (récipients, silos, bâtiments fermés) et les 
installations de manipulation, transvasement, transport de produits pulvérulents sont, sauf impossibilité 
technique démontrée, munies de dispositifs de capotage et d'aspiration permettant de réduire les 
envols de poussières. Si nécessaire, les dispositifs d'aspiration sont raccordés à une installation de 
dépoussiérage en vue de respecter les dispositions du présent arrêté. Les équipements et aménagements 
correspondants satisfont par ailleurs là prévention des risques d'incendie et d'explosion. 

CHAPITRE 3.2 CONDITIONS DE REJET 

ARTICLE 3.21. DISPOSITIONS GÉNÉRALES 

Les points de rejet dans le milieu naturel doivent être en nombre aussi réduit que possible. Tout rejet non prévu 
au présent chapitre ou non conforme à ses dispositions est interdit. La dilution des rejets atmosphériques est 
interdite. 

Les ouvrages de rejet doivent permettre une bonne diffusion dans le milieu récepteur. 

Les rejets à l'atmosphère sont, dans toute la mesure du possible, collectés et évacués, après traitement 
éventuel, par l'intermédiaire de cheminées pour permettre une bonne diffusion des rejets. L'emplacement de 
ces conduits est tel qu'il ne peut y avoir à aucun moment siphonnage des effluents rejetés dans lès conduits ou 
prises d'air avoisinant. La forme des conduits, notamment dans leur partie la plus proche du débouché à 
l'atmosphère, est conçue de façon à favoriser au maximum l'ascension des gaz dans l'atmosphère. La partie 
terminale de la cheminée peut comporter un convergent réalisé suivant les règles de l'art lorsque la vitesse 
d'éjection est plus élevée que la vitesse choisie pour les gaz dans la cheminée. Les contours des conduits ne 
présentent pas de point anguleux et la variation de la section des conduits au voisinage du débouché est 
continue et lente. 

Les poussières, gaz polluants ou odeurs sont, dans là mesure du possible, captés à la source et canalisés, sans 
préjudice des règles relatives à l'hygiène et à la sécurité des travailleurs. 

Les conduits d'évacuation des effluents atmosphériques nécessitant un suivi, dont les points de rejet sont 
repris ci-après, doivent être aménagés (plate-forme de mesure, orifices, fluides de fonctionnement, 
emplacement des appareils, longueur droite pour la mesure des particules) de manière à être aisément 
accessibles et permettre des mesures représentatives des émissions de polluants à l'atmosphère. 

Les points de mesure et les points de prélèvement d'échantillons sont aménagés conformément aux conditions 
fixées par les méthodes de référence précisées dans l'arrêté du 7 juillet 2009 susvisé et équipés des appareils 
nécessaires pour effectuer les mesures prévues par le présent arrêté dans des conditions représentatives. 

Ces points doivent être aménagés de manière à être aisément accessibles et permettre des interventions en 
toute sécurité. 

Toutes les dispositions doivent également être prises pour faciliter l'intervention d'organismes extérieurs à la 
demande de l'inspection des installations classées. 

Les incidents ayant entraîné le fonctionnement d'une alarme et/ou l'arrêt des installations ainsi que les causes 
de ces incidents et les remèdes apportés sont consignés dans un registre. 

ARTICLE 3.2.2. CONDUITS ET INSTALLATIONS RACCORDÉES 

  

  

            
  

  

  

    

N° de conduit Installations Puissance où capacité Combustible 
raccordées 

1 Chaudière bagasse 5,570 MW Bagasse 

2 Chaudière gasoil 1,962 MW Gasoil 

ARTICLE 3.2.3, CONDITIONS GENERALES DE REJET 

Hauteur en m Débit nominal en Vitesse mini 
Nm°/h d'éjection en m/s 

Conduit n°1 24 19 937 6,3 

Conduit n°2 11 2 600 2,9         
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Le volume des effluents gazeux est exprimé en mètres cubes normaux (Nm°), rapportés à des conditions 
normalisées de température (27315 K) et de pression (101,325 kPa) après déduction de la vapeur d'eau (gaz 
secs). 

Les concentrations en polluants sont exprimées en milligrammes par mètre cube (mg/Nm3) sur gaz sec. 
Le débit des effluents gazeux ainsi que les concentrations en polluants sont rapportés à une teneur en oxygène 
dans les effluents en volume de 6 % dans le cas des combustibles solides, de 3 % dans le cas des combustibles 
liquides et gazeux. 

ARTICLE 3.2.4 - VALEURS LIMITES D'ÉMISSION 

Les rejets issus de l'installation de combustion de type chaudière à bagasse doivent respecter les valeurs limites 
d'émission suivantes : 

usqu'au 31 décembre 2024 : 
  

  

  

  

  

Valeur limite Point de rejet n°1 

Concentration en O; de référence | 11,00 % 

SO: 200 mg/Nm* 

NOx en équivalent NO; 500 mg/Nrm° 

poussières 100 mg/Nm$ 
  

Dioxines et furanes   01 ng I-TEQ/Nm     

A co er du 1* janvier 2025 : 
  

Valeur limite Point de rejet n°1 
  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

Concentration en O, de référence 6,00 % 

SO: 200 mg/Nm 

NOx 650 mg/Nm° 

poussières 50 mg/Nm° 

con 250 mg/Nm° 

HAP 01 mg/Nrn° 

COVnm 110 mg/Nm* en carbone total 

HCI 30 mg/Nm° 

HF 25 mg/Nm° 

Dioxines et furanes 01 ng I-TEQ/Nm* 

Métaux Valeur limite d'émission (moyenne 

sur la période d'échantillonnage de 
trente minutes au minimum et de 
huit heures au maximum) 

  

cadmium (Cd), mercure (Hg), thalliurm 
(TI) et leurs composés 

0,05 mg/Nm° par métal et 01 mg/Nm° 
pour la somme exprimée en 
(Cd+Hg+Tl) 

  

arsenic (As), sélénium (Se), tellure (Te) 

et leurs composés 
1 mg/Nm° exprimée en (As+Se+Te) 

  

antimoine (Sb), chrome (Cr), cobalt 
(Co), cuivre (CU), étain (Sn), manganèse 

(Mn), nickel (Ni), vanadium (V), zine 

(Zn) et leurs composés     20 mg/Nrm°     

® En cas d'impossibilité technique de respecter la valeur limite d'émission (VLE) prescrite à un coût acceptable, 
l'exploitant peut solliciter un aménagement de cette VLE en transmettant au préfet, au plus tard le 1” janvier 2023, 
une étude technico-économique justifiant des performances pouvant être atteintes par son installation de 
combustion après la mise en place des meilleures techniques disponibles à un coût économiquement acceptable. 
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La demande d'aménagement ne pourra être formulée que dans les limites permises par la protection des intérêts 
mentionnés à l'article L. 5111 du code de l'environnement et dans le respect des dispositions de la directive 2015/2193 du 
25 novembre 2015 susvisée et devra comporter les éléments permettant d'en justifier. 

Les appareils de combustion sont équipés de dispositifs permettant d'une part, de contrôler leur bon 
fonctionnement et d'autre part, en cas de défaut, de mettre en sécurité l'appareil concerné et au besoin 

l'installation. 

L'exploitant transmet au préfet, dans Un délai de 12 mois à compter de la notification du présent arrêté, le 
descriptif sommaire et l'échéancier prévisionnel des travaux éventuellement nécessaires pour respecter les 
valeurs limites d'émission ci-dessus, applicables au 1er janvier 2025. 

L'exploitant transmet au préfet, dans un délai de 18 mois, à compter de la notification du présent arrêté, 
l'étude détaillée des solutions techniques retenues pour respecter les valeurs limites d'émission ci-dessus, 

applicables au 1er janvier 2025. 

L'exploitant transmet au préfet, dans un délai de 24 mois, à compter de la notification du présent arrêté, la 
preuve de commande des travaux jugés nécessaires pour respecter les valeurs limites d'émission ci-dessus, 
applicables au 1er janvier 2025. 

ARTICLE 3.2.4. DISPOSITIF DE RÉDUCTION DES ÉMISSIONS 

Lorsqu'un dispositif de réduction des émissions est nécessaire pour respecter les valeurs limites d'émissions 
fixées à la présente section, l'exploitant rédige une procédure d'exploitation relative à la conduite à tenir en cas 
de panne ou de dysfonctionnement de ce dispositif. 

Cette procédure indique notamment la nécessité : 

- d'arrêter ou de réduire l'exploitation de l'installation associée à ce dispositif ou d'utiliser des 
combustibles peu polluants si le fonctionnement de celui-ci n'est pas rétabli dans les vingt-quatre heures 
en tenant compte des conséquences sur l'environnement de ces opérations, notamment d'un arrêt- 

démarrage ; 

- d'informer l'inspection des installations classées dans Un délai n'excédant pas quarante-huit heures 
suivant la panne ou le dysfonctionnement du dispositif de réduction des émissions. 

La durée cumulée de fonctionnement d'une installation avec un dysfonctionnement ou une panne d'un de ces 
dispositifs de réduction des émissions ne peut excéder cent vingt heures sur douze mois glissants. 

L'exploitant peut toutefois présenter au préfet une demande de dépassement des durées de vingt-quatre 
heures et cent vingt heures précitées, si l'installation de combustion concernée par la panne ou le 
dysfonctionnement risque d'être remplacée, pour une durée limitée, par une autre installation susceptible de 
causer une augmentation générale des émissions. 
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TITRE 4 PROTECTION DES RESSOURCES EN EAUX ET DES MILIEUX AQUATIQUES 

CHAPITRE 4:1 PRÉLÈVEMENTS ET CONSOMMATIONS D'EAU 

ARTICLE 411. ORIGINE DES APPROVISIONNEMENTS EN EAU 

Toutes dispositions sont prises pour limiter la consommation d'eau. 

L'usage du réseau d'eau incendie est strictement réservé aux sinistres et aux exercices de secours, et aux 
opérations d'entretien de ce réseau. 

Les prélèvements d'eau dans le milieu qui ne s'avèrent pas liés à la lutte contre un incendie où aux 
exercices de secours, sont limités aux quantités suivantes : 

  

  

  

Origine de la ressource Consommation maximale annuelle 

Barrage de la Manzo 90 000 m° 

Rivière du Simon 40 000 m°         

ARTICLE 411.2. PRESCRIPTIONS APPLICABLES AUX PRÉLÈVEMENTS DANS LA RIVIÈRE DU SIMON 

Le prélèvement est soumis aux prescriptions de l'arrêté du 11 septembre 2003 portant application du décret 
n° 96102 du 2 février 1996 et fixant les prescriptions générales applicables aux prélèvements soumis à 
autorisation en application des articles L. 2141 à L. 214-3 du code de l'environnement et relevant des 
rubriques 11.2.0, 1.210, 1.2.2.0 ou 1.31.0 de la nomenclature annexée au décret n° 93-743 du 29 mars 1993 
modifié. 

Pour mémoire, le bénéficiaire de l'autorisation est notamment tenu de mettre en place sur le système de 
prélèvement un compteur volumétrique. Dans les deux mois suivant là campagne de prélèvement, un bilan 
de l'exploitation et des volumes prélevés est transmis au préfet. 

Article 41.2.1 Prescriptions spécifiques 

a) Prélèvement 

Au titre de l'application de la Nomenclature des opérations soumises à autorisation ou à déclaration en 
application des articles L. 214-1 à L. 214-3 du code de l'environnement, 

Est autorisé le prélèvement par pompage dans la rivière du Simon, à un débit instantané maximal de 40 
m*/h. Ce prélèvement est effectué sous réserve du respect des prescriptions qui suivent. 

b) Débit réservé 

Le prélèvement est permis sous réserve de maintenir à tout instant dans le cours d'eau, à l'aval du point de 
prélèvement, un débit minimum correspondant à 20 % de son module. Ce débit "réservé" est estimé à 58 
litres par seconde (208,8 m°/h). 

c) Respect du débit réservé 

Le bénéficiaire de l'autorisation soumettra à l'autorité administrative, dans un délai de 2 mois maximum, les 
modalités pratiques et opérationnelles qu'il entend mettre en oeuvre afin d'assurer le respect du débit 
réservé, 

Si ces modalités impliquent une modification de l'ouvrage de prélèvement, et ou des travaux dans le lit 
mineur du cours d'eau, le bénéficiaire procédera le cas échéant aux formalités requises au titre de l'article 
L214-3 du code de l'environnement (notamment au titre des rubriques 31.2.0 et 31.5.0 de la nomenclature 
définie à l'article R214-1 du même code). 
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d) Suivi des volumes 

L'arrêté de prescriptions générales pré-cité prévoit la consignation dans un registre des volumes mensuels 
prélevés. Dans le cadre de la présente autorisation, le bénéficiaire est tenu de consigner les volumes 
journaliers prélevés. Le bilan prévu à l'article 11 (pré-cité), transmis en fin de campagne au préfet, 
comportera une synthèse des volumes hebdomadaires prélevés. 

Article 41.2.2 Restriction en eau 

Le préfet peut, sans que le bénéficiaire de l'autorisation puisse s'y opposer ou solliciter une quelconque 
indemnité, réduire ou suspendre temporairement le prélèvement dans lé cadre des mesures prises au 
titre du décret n°921041 du 24 septembre 1992 relatif à la limitation ou à la suspension provisoire des 
usages de l'eau. 

ARTICLE 41.3. COMPATIBILITÉ AVEC LE SCHÉMA DIRECTEUR D'AMÉNAGEMENT ET DE GESTION DES 
EAUX (SDAGE) 

Les conditions de prélèvements et de rejets liées au fonctionnement de l'installation sont compatibles 
avec les objectifs du SDAGE et les documents de planification associés le cas échéant. 

ARTICLE 41.4, PROTECTION DES RÉSEAUX D'EAU POTABLE ET DES MILIEUX DE PRÉLÈVEMENT 

Article 41.41 Généralités 

Le site d'implantation des ouvrages et installations de prélèvement est choisi en vue de prévenir toute 
surexploitation ou dégradation significative de la ressource en eau, superficielle ou souterraine, déjà 
affectée à la production d'eau destinée à la consommation humaine où à d'autres usages dans le cadre 
d'activités régulièrement exploitées. 

Lorsque le prélèvement est effectué dans les eaux superficielles, le choix du site et les conditions 
d'implantation des ouvrages et installations de prélèvement doivent être compatibles avec les 
orientations, restrictions ou interdictions applicables à la zone concernée, notamment dans les zones 
d'expansion des crues et celles couvertes par : 

- Un schéma d'aménagement et de gestion des eaux ; 

- Un plan de prévention des risques naturels ; 

- Un périmètre de protection d'un point de prélèvement d'eau destinée à la consommation humaine 
ou de source d'eau minérale naturelle. 

Lorsque le prélèvement est effectué dans les eaux souterraines, le choix du site et les conditions 
d'implantation et d'équipement des ouvrages sont définis conformément aux prescriptions de l'arrêté 
de prescriptions générales applicables aux sondages, forages, création de puits ou d'ouvrages souterrains 
relevant de la rubrique 111.0 de la nomenclature annexée au décret n° 93- 743 du décret du 29 mars 
1993. 

Article 41.4.2 Disconnexion 

Un ou plusieurs réservoirs de coupure ou bacs de disconnexion ou tout autre équipement présentant des 
garanties équivalèntes sont installés afin d'isoler les réseaux d'eaux industrielles et pour éviter des 
retours de substances dans les réseaux d'adduction d'eau publique ou dans les milieux de prélèvements. 
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CHAPITRE 4.2 COLLECTE DES EFFLUENTS LIQUIDES 

ARTICLE 4.21. DISPOSITIONS GÉNÉRALES 

Tous les effluents aqueux sont canalisés. Tout rejet d'effluent liquide non prévu aux chapitres 4.2 et 4.3 
OÙ non conforme à leurs dispositions est interdit. 

A l'exception des cas accidentels où la sécurité des personnes ou dés installations serait compromise, il 
est interdit d'établir des liaisons directes entre les réseaux de collecte des effluents devant subir un 
traitement ou être détruits et le milieu récepteur. 

ARTICLE 4.2.2. PLAN DES RÉSEAUX 

Un schéma de tous les réseaux et un plan des égouts sont établis par l'exploitant, régulièrement mis à 
jour, notamment après chaque modification notable, et datés. lls sont tenus à la disposition de 
l'inspection des installations classées ainsi que des services d'incendie et de secours. 

Le plan des réseaux d'alimentation et de collecte doit notamment faire apparaître : 

- l'origine et la distribution de l'eau d'alimentation, 

* les dispositifs de protection de l'alimentation (bac de disconnexion, implantation des 
disconnecteurs où tout autre dispositif permettant Un isolement avec la distribution 
alimentaire, ..) 

* les secteurs collectés et les réseaux associés 

+ les ouvrages de toutes sortes (Vannes, compteurs...) 

* les ouvrages d'épuration interne avec leurs points de contrôle et les points de rejet de toute 
nature (interne ou au milieu). 

* la localisation des points de rejets visée à l'article 4.341 suivant, 

ARTICLE 4.2.3, ENTRETIEN ET SURVEILLANCE 

Les réseaux de collecte des effluents sont conçus et aménagés de manière à être curables, étanches et 
résister dans le temps aux actions physiques et chimiques des effluents ou produits susceptibles d'y 
transiter. 

L'exploitant s'assure par des contrôles appropriés et préventifs de leur bon état et de leur étanchéité. 
Les différentes tuyauteries et canalisations accessibles sont repérées conformément aux règles en vigueur. 
Les canalisations de transport de substances et préparations dangereuses à l'intérieur de l'établissement 
sont aériennes. 

ARTICLE 4.2.4. PROTECTION DES RÉSEAUX INTERNES À L'ÉTABLISSEMENT 

Les effluents aqueux rejetés par les installations ne sont pas susceptibles de dégrader les réseaux 
d'égouts ou de dégager des produits toxiques ou inflammables dans ces égouts, éventuellement par 
mélange avec d'autres effluents. 

Un système doit permettre l'isolement des réseaux d'assainissement de l'établissement par rapport à 
l'extérieur. Ces dispositifs sont maintenus en état de marche, signalés et actionnables en toute 
circonstance localement et/ou à partir d'un poste de commande. Leur entretien préventif et leur mise en 
fonctionnement sont définis par consigne. 
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CHAPITRE 4.3 TYPES D'EFFLUENTS, LEURS OUVRAGES D'ÉPURATION ET LEURS 

CARACTÉRISTIQUES DE REJET AU MILIEU 

ARTICLE 4.31. IDENTIFICATION DES EFFLUENTS 

L'exploitant est en mesure de distinguer les différentes catégories d'effluents suivants : 

1) Eaux usées industrielles : 

. Vinasses (résidus de la distillation) et eaux de lavage des cuves de fermentation, 

* Eaux de lavage de l'usine, purges des circuits, eaux de ruissellément susceptibles 

d'être polluées, 

. Eaux de ruissellement issues du traitement des fumées chargées en escarbilles, 

2) Eaux usées domestiques : eaux vannes (traitement par dispositif d'assainissement 

autonome), 

3) Eaux pluviales non susceptibles d'être polluées. 

ARTICLE 4.3.2. COLLECTE DES EFFLUENTS 

Les effluents pollués ne contiennent pas de substances de nature à gêner le bon fonctionnement des 
ouvrages de traitement. 

La dilution des effluents est interdite. En aucun cas elle ne doit constituer un moyen de respecter les 
valeurs seuils de rejets fixées par le présent arrêté. Il est interdit d'abaisser les concentrations en 
substances polluantes des rejets par simples dilutions autres que celles résultant du rassemblement des 
effluents normaux de l'établissement ou celles nécessaires à la bonne marche des installations de 
traitement. 

Les rejets directs ou indirects d'effluents dans la (les) nappe(s) d'eaux souterraines ou vers les milieux de 
surface non visés par le présent arrêté sont interdits. 

Les eaux pluviales sont collectées par un réseau spécifique et traitées par un où plusieurs dispositifs de 
traitement adéquat permettant de traiter les polluants en présence le cas échéant. 

Les points de rejet des eaux résiduaires sont en nombre aussi réduit que possible. 

Ils sont aménagés pour permettre un prélèvement aisé d'échantillons et l'installation d'un dispositif de 
mesure du débit. 

ARTICLE 4.3.3, GESTION DES OUVRAGES : CONCEPTION, DYSFONCTIONNEMENT 

La conception et la performance des installations de traitement (ou de pré-traitement) des effluents 
aqueux permettent de respecter les Valeurs limites imposées au rejet par le présent arrêté. Elles sont 
entretenues, exploitées et surveillées de manière à réduire au minimum les durées d'indisponibilité ou à 
faire face aux variations des caractéristiques des effluents bruts (débit, température, composition...) y 
compris à l'occasion du démarrage ou d'arrêt des installations. 

Si une indisponibilité ou un dysfonctionnement des installations de traitement est susceptible de 
conduire à un dépassement des valeurs limites imposées par le présent arrêté, l'exploitant prend les 
dispositions nécessaires pour réduire la pollution émise en limitant ou en arrêtant si besoin les 
fabrications concernées. 

Les dispositions nécessaires doivent être prises pour limiter les odeurs provenant du traitement des 
effluents ou dans les canaux à ciel ouvert (conditions anaérobies notamment). 

ARTICLE 4.3.4, ENTRETIEN ET CONDUITE DES INSTALLATIONS DE TRAITEMENT 

Les principaux paramètres permettant de s'assurer de la bonne marche des installations de traitement 
des eaux polluées sont mesurés périodiquement et portés sur un registre La conduite des installations 
est confiée à un personnel compétent disposant d'une formation initiale et continue. 

Un registre spécial est tenu sur lequel sont notés les incidents de fonctionnement des dispositifs de 
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collecte, de traitement, de recyclage ou de rejet des eaux, les dispositions prises pour y remédier et les 
résultats des mesures et contrôles de la qualité des rejets auxquels il a été procédé. 

Article 4.3.31 Localisation des points de rejet 

Les réseaux de collecte des effluents générés par l'établissement aboutissent aux points de rejet qui 
présentent les caractéristiques suivantes : 

  

  

  

  

  

      

Point de rejet vers le milieu récepteur codifié par le N°1 
présent arrêté 

Nature des effluents Eaux usées domestiques (catégories 2) visées à l'article 4.31 

Exutoire du rejet 3 fosses septiques 

Autres dispositions Fosses toutes eaux conformes à l'arrêté du 07/09/2009 

Point de rejet vers le milieu récepteur codifié par le N°2 7 

présent arrêté 

Nature des effluents Eaux pluviales de toitures non polluées (catégories 3) visées à l'article 
4,31 

Exutoire du rejet Réserve d'eau de 1500 m° 

Point de rejet vers le milieu récepteur codifié par le N°3 

présent arrêté 

Nature des effluents Eaux usées industrielles (catégories 1) visées à l'article 4.31 

Débit maximal 500 m‘/jour 

Exutoire du rejet En mer dans la Baie du Simon via un émissaire de 700 mètres 
Coordonnées GPS (Réf. WGS584 UTM20 Nord) 
- Bouée Nord : 730 150 — 1614 761 prof : 6,50m 
- Bouée Sud : 730 145 — 1614 725 prof : 6,20m 

Traitement avant rejet dispositif de prétraitement par tamisage sur filtre puis traitement 
dans 2 bassins aérés mécaniquement de 25 000 m° unitaire. Présence 
de déshuileur/débourbeur/déshuileur sur réseaux des eaux de 
ruissellement 
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ARTICLE 4.3.4. CONCEPTION, AMÉNAGEMENT ET ÉQUIPEMENT DES OUVRAGES DE REJET 

Article 4.341 Conception 

Les dispositifs de rejet des effluents liquides sont aménagés de manière à réduire autant que possible la 
perturbation apportée au milieu récepteur, aux abords du point de rejet, en fonction de l'utilisation de 
l'eau à proximité immédiate et à l'aval de celui-ci et ne pas gêner la navigation maritime le cas échéant, 
Ils doivent, en outre, permettre une bonne diffusion des effluents dans le milieu récepteur. 

Article 4.3.4.2 Aménagement 

a) Aménagement des points de prélèvements 
Sur chaque ouvrage de rejet d'effluents liquides est prévu un point de prélèvement d'échantillons et des 
points de mesure (débit, température, concentration en polluant, ..). 

Ces points sont aménagés de manière à être aisément accessibles et permettre des interventions en 
toute sécurité. Toutes les dispositions doivent également être prises pour faciliter les interventions 
d'organismes extérieurs à la demande de l'inspection des installations classées. 

Les agents des services publics, notamment ceux chargés de la Police des eaux, doivent avoir libre accès 
aux dispositifs de prélèvement qui équipent les ouvrages de rejet vers le milieu récepteur. 

b) Section de mesure 

Ces points sont implantés dans une section dont les caractéristiques (rectitude de la conduite à l'amont, 
qualité des parois, régime d'écoulement) permettent de réaliser des mesures représentatives de manière 
à ce que la vitesse n'y soit pas sensiblement ralentie par des seuils ou obstacles situés à l'aval et que 
l'effluent soit suffisamment homogène. 

c) Équipements 

Les systèmes permettant le prélèvement continu sont proportionnels au débit sur une durée de 24h, 
disposent d'enregistrement et permettent la conservation des échantillons sous les conditions fixées par 
les normes en vigueur et dans le respect du Guide de mise en œuvre relatif aux opérations 
d'échantillonnage ét d'analyse de substances dans les rejets aqueux des ICPE (INERIS -— février 2018). 

ARTICLE 4.3.4.3 Entretien 

Les dispositifs de pré-traitement sont entretenus par l'exploitant. Les opérations de contrôle et de 
nettoyage des équipements sont effectuées à Une fréquence adaptée. Le contrôle visuel de ces 
dispositifs est effectué au minimum chaque semestre. 

ARTICLE 4.3.5, CARACTÉRISTIQUES GÉNÉRALES DE L'ENSEMBLE DES REJETS 

Les effluents rejetés doivent être exempts : 

+ de matières flottantes, 

* de produits susceptibles de dégager, en égout ou dans le milieu naturel, directement ou 
indirectement, des gaz ou vapeurs toxiques, inflammables ou odorantes, 

- de tout produit susceptible de nuire à la conservation des ouvrages, ainsi que des matières 
déposables ou précipitables qui, directement ou indirectement, sont susceptibles d'entraver le 
bon fonctionnement des ouvrages. 

Les effluents doivent également respecter les caractéristiques suivantes : 

. Température : < 35°C 

. PH : compris entre 5,5 et 8,5 

, Couleur : modification de la coloration du milieu récepteur mesurée en un point représentatif de 
la zone de mélange inférieure à 100 mg/Pt/l Après établissement d'une corrélation avec la 
méthode utilisant des solutions témoins de platine-cobalt, la modification de couleur, peut en 

tant que de besoin, également être déterminée à partir des densités optiques mesurées à trois 
longueurs d'ondes au moins, réparties sur l'ensemble du spectre visible et correspondant à des 
zones d'absorption maximale. 
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ARTICLE 4.3.6. VALEURS LIMITES D'ÉMISSION DES EAUX RÉSIDUAIRES AVANT REJET DANS LE MILIEU 
NATUREL 

Article 4,3.61 Eaux traitées dans les lagunes 

Les eaux résiduaires rejetées au milieu naturel respectent les valeurs limites de concentration suivantes, 
selon le flux journalier maximal autorisé. 
  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

Code VaRu re 

N°CAS | SANDRE |ŸS SON Seuil de flux 

Matières en suspension (MES) 1305 100 mg/l 15 kg/i 
DBO; (sur effluent non décanté) 1313 30 mg/l 30 kg/i 

DCO (sur effluent non décanté) 1314 300 mg/l 90 kg/i 

Azote global comprenant l'azote organique, l'azote ammo 1551 30 mg/l 9 kg/j 
niacal, l'azote oxydé 

Phosphore (phosphore total) 1350 10 mg/l 9 kg/j 

Chrome et ses composés (en Cr) 7440-47-3 1389 0,1 mg/l si le pe 2 

Cuivre et ses composés (en Cu) 7440-50-8 | 1392 0,25 mg [5 rs 8 

Nickel et ses composés (en Ni) 7440-02-0 | 1386 dima [5e PRÈS 2 

Zine et ses composés (en Zn) 7440-66-6 1383 0,8 mg/l sil ee 

Indice phénols 108-95-2 1440 0,3 mg/l 

Cyanures libres (en CN) 57-12-5 1084 01 mg/l 

Manganèse et composés (en Mn) 7439-96-5 1394 1 mg/l 

Fer, aluminium et composés (en Fe+Al) = 7714 5 mg/l 

Étain et ses composés 7440-31-5 1380 2 mg/l 

Composés organiques halogénés (en AOX ou EOX) ou L 1106 (AOX) 1 mg/l 
halogènes des composés organiques absorbables (AOX) (1) 1760 (EOX) & 

Hydrocarbures totaux - 7009 10 mg/l 

lon Fluérure (en F) 16984-48-8| 7073 15 mg/l 

Cadmium et ses composés (*) (en Cd) 7440-43-9 1388 25 ug/l 

Dichlorométhane 1975-09-02] 1168 sougi | RÉLSRRRRE 

Plomb et ses composés (en Pb) 7439-9241 | 1382 soug/ [51e MESSE £ 

Nonylphénols (*) 84-85215-3 1958 25 pg/ll 

Dioxines et composés de dioxines (*) dont certains PCDD 

et PCB-DF _ 7707 25 Hg/l 

Di (2-éthylhexyl) phtalate (DEHP) (*) 117-81-7 6616 25 g/l 

Acide perfluo rooctanesulfonique et ses dérivés (* (PFOS) |45298-90-6 6561 25 ug/l 

Quinoxyfène (*) 124495-18-7| 2028 25 ug/l 

Cybutryne 28159-98-0| 1935 esugi  |%' Fee L 
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Cyperméthrine 52315-078| 1140 2sugl [5e RÉLE Spas | 

Hexabromocyclododécane* (HBCDD) 3194-55-6 7128 25 ug/l 

Arsenic et ses composés (en As) 7440-38-2 1369 25 lg/l sTlÉ re Fi 

si le rejet dépasse 
Autre polluant spécifique de l'état écologique à l'origine ; 3 NQE 1g/j et dans le cas 

d'un impact local 25 LE/ où la NQE est 
supérieure à 25 uig/l 

  

(1) Cette valeur limite ne s'applique pas si pour au moins 80 % du flux d'AOX, les substances organochlorées composant le 
mélange sont clairement identifiées et que leurs niveaux d'émissions sont déjà réglementés de manière individuelle, 

Les substances dangereuses marquées d'une* dans le tableau ci-dessus sont visées par des objectifs de suppres- 
sion des émissions et doivent en conséquence satisfaire en plus aux dispositions de l'article suivant. 

La fréquence des analyses de qualité des effluents est fixée à l'article 8.3.2 du présent arrêté. 

Article 4.3.6.2 Substances dangereuses 

Pour les substances dangereuses visées par un objectif de suppression des émissions et dès lors qu'elles sont 
présentes dans les rejets de l'installation, la réduction maximale doit être recherchée. L'exploitant tient donc à 
la disposition de l'inspection les éléments attestant qu'il a mis en œuvre des solutions de réduction technique- 

ment viables et à un coût acceptable afin de respecter l'objectif de suppression aux échéances fixées par la ré- 
glementation en vigueur. 

Toutefois, cette disposition n'est pas requise si l'exploitant montre la présence de la substance dangereuse dans 
les eaux amont ou l'influence du fond géochimique et démontre que la présence de la substance dans les rejets 
n'est pas due à l'activité de son installation. 

Article 4.3.6.3 Eaux pluviales non polluées 

En l'absence de pollution préalablement caractérisée, les eaux pluviales pourront être évacuées vers le 
milieu récepteur dans le respect des dispositions de l'article 4.3.5 du présent arrêté. 

Article 4.3.6.4 Eaux domestiques 

Les eaux domestiques sont traitées et évacuées conformément aux règlements en vigueurs. 
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TITRES  - DÉCHETS 

CHAPITRE 5.1 PRINCIPES DE GESTION 

ARTICLE 5111. LIMITATION DE LA PRODUCTION DE DÉCHETS 

L'exploitant prend toutes les dispositions nécessaires dans la conception, l'aménagement, et 
l'exploitation de ses installations pour respecter les principes définis par l'article L.5411 du code de 
l'environnement en assurant Une bonne gestion des déchets de son entreprise et en limiter la 
production. 

Les déchets doivent être classés selon la liste Unique de déchets prévue à l'article R.514-7 du code de 
l'environnement. 

ARTICLE 51.2. SÉPARATION DES DÉCHETS 

L'exploitant effectue à l'intérieur de son établissement la séparation des déchets (dangereux ou non) de 
façon à faciliter leur traitement ou leur élimination dans des filières spécifiques. 

Les déchets dangereux sont définis par l'article R 541-8 du code de l'environnement. 

Les déchets d'emballage visés par les articles R 543-66 à R 543-72 du code de l'environnement sont 
valorisés par réemploi, recyclage ou toute autre action visant à obtenir des déchets valorisables où de 
l'énergie. 

Les huiles usagées doivent être éliminées conformément aux articles R 543-3 à R 543-415 et R 543-40 du 
code de l'environnement portant réglementation de la récupération des huiles usagées et ses textes 
d'application (arrêté ministériel du 28 janvier 1999). Elles sont stockées dans des réservoirs étanches et 
dans des conditions de séparation satisfaisantes, évitant notamment les mélanges avec de l'eau où tout 
autre déchet non huileux ou contaminé par des PCB. Elles doivent être remises à des opérateurs agréés 
(ramasseurs ou exploitants d'installations d'élimination). 

Les piles et accumulateurs usagés doivent être éliminés conformément aux dispositions des articles 
R.543-128-1 à R543131 du code de l'environnement relatif à la mise sur le marché des piles et 
accumulateurs et à leur élimination. 

Les pneumatiques usagés doivent être éliminés conformément aux dispositions de l'article R 543-137 à R 
543-151 du code de l'environnement ; ils sont remis à des opérateurs agréés (collecteurs ou exploitants 
d'installations d'élimination) ou aux professionnels qui utilisent ces déchets pour des travaux publics, de 
remblaiement, de génie civil ou pour l'ensilage. 

Les déchets d'équipements électriques et électroniques mentionnés et définis aux articles R.543-17141 et 
R.543-171-2 sont enlevés et traités selon les dispositions des articles R 543195 à R 543-200 du code de 
l'environnement. 

L'exploitant met en place un tri à la source des déchets de papier, de métal, de plastique, de verre et de 
bois produits par l'installation, conformément aux dispositions des articles D543-278 et suivants du code 
de l'environnement. 

Afin de justifier la valorisation de ces déchets dans des installations agréées, il tient à la disposition de 
l'inspection des installations classées les attestations délivrées par les installations destinataires des 
déchets de papier, de métal, de plastique, de verre et de bois produits et triés à la source par 
l'exploitant. Ces attestations, prévues par l'article D543-284 du code de l'environnement, sont 

conformes au modèle prévu par l'arrêté du 18 juillet 2018 relatif à l'attestation mentionnée à l'article 
D543-284 du code de l'environnement, 
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ARTICLE 51.3. CONCEPTION ET EXPLOITATION DES INSTALLATIONS INTERNES DE TRANSIT DES 
DÉCHETS 

Les déchets et résidus produits, entreposés dans l'établissement, avant leur traitement ou leur 
élimination, doivent l'être dans des conditions ne présentant pas de risques de pollution (prévention 
d'un lessivage par dés eaux météoriques, d'une pollution des eaux superficielles et souterraines, des 
envols et des odeurs) pour les populations avoisinantes et l'environnement. 

En particulier, les aires d'entreposage de déchets susceptibles de contenir des produits polluants sont 
réalisées sur des aires étanches et aménagées pour la récupération des éventuels liquides épandus et des 
eaux météoriques souillées. 

Les stockages temporaires, avant recyclage ou élimination des déchets dangereux, sont réalisés sur des 
cuvettes de rétention étanches et protégées des eaux météoriques. 

ARTICLE 51.4. DÉCHETS TRAITÉS OU ÉLIMINÉS À L'EXTÉRIEUR DE L'ÉTABLISSEMENT 

L'exploitant élimine ou fait éliminer les déchets produits dans des conditions propres à garantir les 
intérêts visés aux articles L 5111 et L.5141 du code de l'environnement. Il s'assure que les installations 
utilisées pour cette élimination sont régulièrement autorisées à cet effet. 

L'exploitant est tenu aux obligations de registre, de déclaration d'élimination de déchets et de 
bordereau de suivi dans les conditions fixées par la réglementation pour les déchets dangereux. 

L'exploitant est responsable de son déchet jusqu'à la complète élimination de celui-ci dans des 
conditions respectueuses de la santé, la sécurité et de l'environnement. 

L'exploitant s'assure également de la traçabilité de l'élimination de ses déchets via les bordereaux de 
suivi qu'il doit conserver pendant une durée de 5 ans 

A l'exception des installations spécifiquement autorisées, toute élimination de déchets dans l'enceinte 
de l'établissement (incinération à l'air libre, mise en dépôt à titre définitif) est interdite. 

ARTICLE 51,5, TRANSPORT 

L'exploitant tient un registre chronologique où sont consignés tous les déchets sortants. Le contenu 
minimal des informations du registre est fixé en référence à l'arrêté du 29 février 2012 fixant le contenu 
des registres mentionnés aux articles R. 541-43 et R. 541-46 du code de l'environnement. 

Chaque lot de déchets dangereux expédié vers l'extérieur est accompagné du bordereau de suivi défini à 
l'article R. 541-45 du code de l'environnement. Les bordereaux et justificatifs correspondants sont tenus 
à la disposition de l'inspection des installations classées sur le site durant 5 années au minimum. 

Les opérations de transport de déchets (dangereux où non) respectent les dispositions des articles R. 
541-49 à R. 541-63 et R. 541-79 du code de l’environnement relatifs à la collecte, au transport, au négoce 
et au courtage de déchets. La liste mise à jour des transporteurs utilisés par l'exploitant, est tenue à la 
disposition de l'inspection des installations classées. 

L'importation ou l'exportation de déchets ne peut être réalisée qu'après accord des autorités 
compétentes en application du règlement (CE) n° 1013/2006 du Parlement européen et du Conseil du 14 
juin 2006 concernant les transferts de déchets. 

L'ensemble des documents démontrant l'accomplissement des formalités du présent article est tenu à la 
disposition de l'inspection des installations classées. 

ARTICLE 511.5. EPANDAGES 

Toute application de déchets ou effluents sur ou dans les sols agricoles est interdit. 
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TITRE 6 - PREVENTION DES NUISANCES SONORES, VIBRATOIRES ET LUMINEUSES 

  

  

CHAPITRE 61 DISPOSITIONS GÉNÉRALES 

ARTICLE 6.11. AMÉNAGEMENTS 

L'installation est construite, équipée et exploitée de façon que son fonctionnement ne puisse être à 
l'origine de bruits transmis par voie aérienne ou solidienne, de vibrations mécaniques susceptibles de 
compromettre la santé ou la sécurité du voisinage où de constituer une nuisance pour celle-ci. 

Les prescriptions de l'arrêté ministériel du 23 janvier 1997 relatif à la limitation des bruits émis dans 
l'environnement par les installations relevant du livre V - titre | du Code de l'Environnement, ainsi que les 
règles techniques annexées à la circulaire du 23 juillet 1986 relative aux vibrations mécaniques émises dans 
l'environnement par les installations classées sont applicables. 

ARTICLE 61.2. VÉHICULES ET ENGINS 

Les véhicules de transport, les matériels de manutention et les engins de chantier utilisés à l'intérieur de 
l'établissement, et susceptibles de constituer une gêne pour le voisinage, sont conformes à la 
réglementation en vigueur notamment les articles R.5711 à R.571-24 du code de l'environnement, à 
l'exception des matériels destinés à être utilisés à l'extérieur des bâtiments visés par l'arrêté du 18 mars 
2002 modifié, mis sur le marché après le 4 mai 2002, soumis aux dispositions dudit arrêté. 

ARTICLE 61.3. APPAREILS DE COMMUNICATION 

l'usage de tout appareil de communication par voie acoustique (sirènes, avertisseurs, haut-parleurs ) 
gênant pour le voisinage est interdit sauf si leur emploi est exceptionnel et réservé à la prévention ou ay 
signalement d'incidents graves ou d'accidents. 

CHAPITRE 6.2 NIVEAUX ACOUSTIQUES 

ARTICLE 6.21. DEFINITION 

Emergence » : la différence entre les niveaux de pression continus équivalents pondérés A du bruit ambiant 
(installation en fonctionnement) et du bruit résiduel (en l'absence du bruit généré par l'installation) ; 

« Zones à émergence réglementée » : 

— l'intérieur des immeubles habités où occupés par des tiers, existant à la date du dépôt de dossier 
d'enregistrement, et leurs parties extérieures éventuelles les plus proches (cour, jardin, terrasse) à 
l'exclusion de celles des immeubles implantés dans les zones destinées à recevoir des activités artisanales 
ou industrielles ; 

— les zones constructibles définies par des documents d'urbanisme opposables aux tiers et publiés à la 
date du dépôt de dossier d'enregistrement ; 

— l'intérieur des immeubles habités ou occupés par des tiers qui ont été implantés après la date du dépôt 
de dossier d'enregistrement dans les zones constructibles définies ci-dessus, et leurs parties extérieures 
éventuelles les plus proches (cour, jardin, terrasse), à l'exclusion de celles des immeubles implantés dans les 
zones destinées à recevoir des activités artisanales ou industrielles. 
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ARTICLE 6.2.2. VALEURS LIMITES D'ÉMERGENCE 

Les niveaux limites de bruit ne doivent pas dépasser en limite de propriété de l'établissement les valeurs 
suivantes pour les différentes périodes de la journée : 

70 dB(A) pour la période jour, 

60 dB(A) pour la période nuit. 

Les émissions sonores dues aux activités des installations ne doivent pas engendrer Une émergence 
supérieure aux valeurs admissibles fixées dans le tableau figurant ci-dessus, en limite de propriété, sauf si le 

bruit résiduel pour la période considérée est supérieur à cette limite, 

  
Miveade Rue aronne us au ie Émergence admissible pour la période allant Émergenceadmisible pour-le pérede;allant zones à émergence réglementée (incluant le cu d ï 

bruit de l'établissement) de 7h à 22h, sauf dimanches et jours fériés dan à 7heminsi ee ménetieset Jours 

  Supérieur à 35 dB(A) et inférieur ou 
GdB(A) 4dB(A) 

égal à 45 dB(A)         
  

Dans le cas où le bruit particulier de l'établissement est à tonalité marquée au sens du point 1.9 de l'annexe 

de l'arrêté du 23 janvier 1997 relatif à la limitation des bruits émis dans l'environnement par les installations 
classées pour la protection de l'environnement, de manière établie ou cyclique, sa durée d'apparition ne 
peut excéder 30 % de la durée de fonctionnement de l'établissement 

ARTICLE 6.2.3. SURVEILLANCE DES ÉMISSIONS SONORES 

L'exploitant met en place une surveillance des émissions sonores de l'installation permettant de mesurer le 

niveau du bruit et estimer la valeur de l'émergence générée dans les zones à émergence réglementée. Les 
mesures sont effectuées selon la méthode définie en annexe de l'arrêté du 23 janvier 1997 Ces mesures 

sont effectuées par un organisme qualifié dans des conditions représentatives du fonctionnement de 

l'installation sur une durée d'une demi-heure au moins. 

Une mesure du niveau de bruit et de l'émergence doit être effectuée au moins tous les trois ans par une 

personne ou un organisme qualifié. 

Une mesure des émissions sonores est effectuée aux frais de l'exploitant par un organisme qualifié, 

notamment à la demande du préfet, si l'installation fait l'objet de plaintes ou en cas de modification de 

l'installation susceptible d'impacter le niveau de bruit généré dans les zones à émergence réglementée, 

Les résultats des mesures réalisées sont transmis au préfet dans le mois qui suit leur réception avec les 
commentaires et propositions éventuelles d'amélioration. 

CHAPITRE 6.3 VIBRATIONS 

En cas d'émissions de vibrations mécaniques génantes pour le voisinage ainsi que pour la sécurité des biens 

ou des personnes, les points de contrêle, les valeurs des niveaux limites admissibles ainsi que là mesure des 

niveaux vibratoires émis seront déterminés suivant les spécifications des règles techniques annexées à la 

cireulaire ministérielle n° 23 du 23 juillet 1986 relative aux vibrations mécaniques émises dans 

l'environnement par les installations classées. 
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CHAPITRE 6.4 ÉMISSIONS LUMINEUSES 

ARTICLE 6.41. ÉMISSIONS LUMINEUSES 

De manière à réduire là consommation énergétique et les nuisances pour le voisinage, l'exploitant prend les 
dispositions suivantes : 

“lès éclairages intérieurs des locaux sont éteints une heure au plus tard après la fin de 
l'occupation de ces locaux ; 

- les illuminations des façades des bâtiments ne peuvent être allumées avant le coucher du soleil 
et sont éteintes au plus tard à une heure. 

Ces dispositions ne sont pas applicables aux installations d'éclairage destinées à assurer la protection des 
biens lorsqu'elles sont asservies à des dispositifs de détection de mouvement où d'intrusion. 

L'exploitant du bâtiment doit s'assurer que la sensibilité des dispositifs de détection et la temporisation du 
fonctionnement de l'installation sont conformes aux objectifs de sobriété poursuivis par la réglementation, 
ceci afin d'éviter que l'éclairage fonctionne toute la nuit. 
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TITRE7 - PRÉVENTION DES RISQUES TECHNOLOGIQUES 

  

CHAPITRE 71 PRINCIPES DIRECTEURS 

L'exploitant prend toutes les dispositions nécessaires pour prévenir les incidents et accidents susceptibles de 
concerner les installations et pour en limiter les conséquences. || organise sous sa responsabilité les mesures 
appropriées, pour obtenir et maintenir cette prévention des risques, dans les conditions normales 
d'exploitation, les situations transitoires et dégradées, depuis la construction jusqu'à la remise en état du site 
après l'exploitation. 

Il met en place le dispositif nécessaire pour en obtenir l'application et le maintien ainsi que pour détecter et 
corriger les écarts éventuels. 

ARTICLE 711. ÉTUDE DE DANGERS 

L'exploitant met en place et entretient l'ensemble des équipements mentionnés dans l'étude de dangers. 

L'exploitant met en œuvre l'ensemble des mesures d'organisation et de formation ainsi que les procédures 
mentionnées dans l'étude de dangers. 

CHAPITRE 7.2 CARACTÉRISATION DES RISQUES 

ARTICLE 721. INVENTAIRE DES SUBSTANCES OÙ PRÉPARATIONS DANGEREUSES PRÉSENTES DANS 
L'ÉTABLISSEMENT 

L'exploitant doit avoir à sa disposition des documents lui permettant de connaître la nature et les risques des 
substances et préparations dangereuses présentes dans les installations, en particulier les fiches de données de 
sécurité prévues par l'article R231-53 du code du travail. Les incompatibilités entre les substances et 
préparations, ainsi que les risques particuliers pouvant découler de leur mise en œuvre dans les installations 
considérées sont précisés dans ces documents. La conception et l'exploitation des installations en tient 
compte. 

L'inventaire et l'état des stocks des substances ou préparations dangereuses présentes dans l'établissement 
(nature, état physique ét quantité, emplacements) en tenant compte des phrases de risques codifiées par la 
réglementation en vigueur est constamment tenu à jour, auquel est annexé un plan général des stockages. 

Cet inventaire est tenu à la disposition permanente des services de secours. 

ARTICLE 7.2.2. ZONAGE DES DANGERS INTERNES À L'ÉTABLISSEMENT 

L'exploitant identifie les zones de l'établissement susceptibles d'être à l'origine d'incendie, d'émanations 
toxiques ou d'explosion de par là présence de substances où préparations dangereuses stockées ou utilisées ou 
d'atmosphères nocives ou explosibles pouvant survenir soit de façon permanente ou semi-permanente dans le 
cadre du fonctionnement normal des installations, soit de manière épisodique avec une faible fréquence et de 
courte durée, 

Ces zones sont matérialisées par des moyens appropriés et reportées sur Un plan systématiquement tenu à 
jour. 

La nature exacte du risque (atmosphère potentiellement explosible, etc.) et les consignes à observer sont 
indiquées à l'entrée de ces zones et en tant que de besoin rappelées à l'intérieur de celles-ci. Ces consignes 
doivent être incluses dans les plans de secours. 
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CHAPITRE 7.3 INFRASTRUCTURES ET INSTALLATIONS 

ARTICLE 7.31. ACCÈS ET CIRCULATION DANS L'ÉTABLISSEMENT 

Article 7.311 Circulation 

L'exploitant fixe les règles de circulation applicables à l'intérieur de l'établissement. Les règles sont portées à la 
connaissance des intéressés par une signalisation adaptée et une information appropriée.Les voies de 
circulation et d'accès sont notamment délimitées, maintenues en constant état de propreté et dégagées de 
tout objet susceptible de gêner le passage. Ces voies sont aménagées pour que les engins des services 
d'incendie puissent évoluer sans difficulté. 

Les voies d'accès sont efficacement maintenues closes. 

Au moins deux accès de secours éloignés l'un de l'autre, et, le plus judicieusement placés pour éviter d'être 
exposés aux conséquences d'un accident, sont en permanence maintenus accessibles de l'extérieur du site 
(chemins carrossables.…) pour les moyens d'intervention. Ils donnent accès au réseau public. 

Caractéristiques minimales des voies 

Les voies auront les caractéristiques minimales suivantes : 

. largeur de la bande de roulement : 3,50 m (bandes de stationnement exclues) 

. force portante : 160 kilo newtons 

‘ résistance au poinçonnement : 80 N /em2 sur surface minimale de 0,20 m2 

. rayon intérieur de giration : 11 m 

. hauteur libré : 3,50 m 

. résistance à la charge : 13 tonnes par essieu 

. pente éventuelle : inférieure à 15 % 

Article 731.2 Gardiennage et contrôle des accès 

Toute personne étrangère à l'établissement ne doit pas avoir libre accès aux installations. 

L'exploitant prend les dispositions nécessaires au contrôle des accès, ainsi qu'à la connaissance permanente des 
personnes présentes dans l'établissement. 

Un gardiennage est assuré en permanence via une centrale d'alarme. L'exploitant établit une consigne sur la 
nature et la fréquence des contrôles à effectuer. 

Le responsable de l'établissement prend toutes dispositions pour que lui-même ou une personne déléguée 
techniquement compétente en matière de sécurité puisse être alerté et intervenir rapidement sur les lieux en 
cas de besoin y compris durant les périodes de gardiennage. 

Les conditions de fermeture de l'établissement sont les suivantes : 

Hors heures ouvrées : 

+ les stockages extérieurs sont clêturés et fermés à clé, 

+ les chais sont fermés à clés et un dispositif anti-intrusion est activé tel que fixé à l'article 73.2 
suivant. 

L'interdiction au site à toute personne étrangère à l'entreprise sera matérialisé par la présence d'une barrière 
amovible. Un panneau d'information indiquera les coordonnées de la personne à contacter pour toute 
demande d'accès, Cette barrière sera fermée hors heures ouvrées. 

ARTICLE 73.2. BÂTIMENTS ET LOCAUX 

A l'intérieur des ateliers, les allées de circulation sont aménagées et maintenues constamment dégagées pour 
faciliter la circulation du personnel ainsi que l'intervention des secours en cas de sinistre. 

Les locaux doivent être aménagés pour permettre une évacuation rapide du personnel. L'emplacement des 
issues doit offrir au personnel des moyens de retraite en nombre suffisant et dans des directions opposées, Les 
portes doivent s'ouvrir vers l'extérieur et pouvoir être manœuvrées de l'intérieur en toutes circonstances. 

L'accès aux issues est balisé. 
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Article 7.3.21 Dispositions constructives 

La conception générale de l'établissement est conduite de sorte à assurer, à partir d'une division des activités 
concernées, une séparation effective des risques présentés par leur éloignement où une séparation physique 
de stabilité suffisante eu égard aux risques eux- mêmes. 

La stabilité au feu des structures doit être compatible avec les délais d'intervention des services d'incendie et 
de secours, Les éléments de construction seront de manière générale incombustibles. L'usage des matériaux 
combustibles est limité au strict minimum indispensable. 

Les justificatifs attestant des propriétés de résistances au feu des bâtiments accueillants les installations sont 
conservés et tenus à la disposition de l'inspection des installations classées. 

+ Unités de distillation 

L'ensemble des ateliers de distillation respectent les dispositions suivantes : 

Communication entre la distillerie et le chai de distillation : les portes situées entre la distillerie et le chai de 
distillation sont El 120. Les portes normalement fermées sont équipées d'un dispositif de refermeture 
automatique marqué CE et compatible avec les fermetures résistant au feu. Les portes maintenues ouvertes en 

position d'attente et se fermant automatiquement en cas d'incendie (Dispositif actionné de sécurité, DAS) 
sont conformes aux normes de la série NF 561-937 et équipées d'un ferme- porte. 

De plus, ces portes sont équipées de seuil ou de caniveau ou de tout moyen équivalent évitant tout 
écoulement de liquides enflammés ou non entre la distillerie et le chai de distillation. 

Les installations sont conçues de telle sorte qu'il ne puisse y avoir de communication permettant l'écoulement 

d'alcool de la distillerie vers un autre bâtiment. 

Local de vie du distillateur (lieu de repos des salariés, sont exclus les salles de contrôles et les laboratoires): le 
local de vie du distillateur dispose de portes intérieures coupe-feu de degré une 1/2 heure et munies d'un 
ferme-porte où d'un dispositif assurant leur fermeture automatique. Ces portes sont dotées de seuil ou de 
caniveau évitant tout écoulement d'alcool. Le local possède une issue vers l'extérieur. 

Les stockages d'alcool supérieurs à 40 % VOL sont interdits dans le local abritant l'unité de distillation en 

dehors de ceux en cours de distillation. 

Aucun stockage de matières combustibles n'est autorisé dans les locaux abritant les unités de distillations. 

+ Bâtiments de stockage (chais) 

Les sols des aires et locaux de stockage sofeu une heure ; 

+ portes intérieures vieillissement coupe feu 44 heure et munie d'un ferme porte ou d'un dispositif 
équivalent fermeture automatique ; 

+ porte donnant sur l'extérieur pare flamme de degré 12 heure. 

Le nouveau chai de vieillissement (chai 7) doivent présenter les caractéristiques suivantes : 

* réaction au feu : matériaux incombustibles de l'ensemble des structures porteuses où 
protection par un dispositif approprié permettant Une tenue au feu pendant un minimum de 1 

heure ; 

“parois et fermetures résistantes au feu et leurs dispositifs de fermeture El 120 ; 

* résistance au feu : murs extérieurs et murs séparatifs REI 120. 

* Locaux abritant les installations de combustion 

Les locaux abritant les installations de combustions doivent présenter les caractéristiques de réaction et de 
résistance au feu minimales suivantes : 

- matériaux de classe MO (Euroclasse A1); 

- stabilité au feu de degré une heure ; 

- couverture incombustible. 
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Implantation des locaux abritant les équipements de combustion doit satisfaire aux distances d'éloignement 
suivantes : 

-10 m des limites de propriété ; 

10 m des installations mettant en œuvre des matières combustibles ou inflammables. 

A défaut de satisfaire cette obligation d'éloignement l'installation doit respecter les dispositions suivantes : 

- parois, couverture et plancher haut coupe-feu de degré 2 heures ; 

- portes intérieures coupe-feu de degré 1/2 heure et munies d'un ferme-porte où d'un dispositif 
assurant leur fermeture automatique ; 

- porte donnant vers l'extérieur coupe-feu de degré 1/2 heure au moins. 

ARTICLE 7.3.4. DÉSENFUMAGE 

Les locaux à risque d'incendie doivent être équipés en partie haute sur au moins 2% de leur surface, d'éléments 
permettant, en cas d'incendie, l'évacuation des fumées (par exemple matériaux légers fusibles sous l'effet de la 
chaleur). Sont obligatoirement intégrés dans ces éléments des exutoires de fumée et de chaleur à commande 
automatique et manuelle dont la surface est au moins de 0,5% de là surface du local. La commande manuelle 
des exutoires de fumée doit être placée à proximité des accès. 

Des amenées d'air frais sont réalisées soit par des ouvrants en façade, soit par des bouches raccordées à des 
conduits, soit par les portes donnant à l'extérieur. 

ARTICLE 7.3.5. VENTILATION DES LOCAUX À RISQUES D'EXPLOSION 

Sans préjudice des dispositions du code du travail, les locaux doivent être convenablement ventilés pour éviter 
tous risques d'atmosphère explosible. Le débouché à l'atmosphère de la ventilation doit être placé aussi loin 
que possible des habitations voisines. 

ARTICLE 7.3.6. INSTALLATIONS DE COMBUSTION 

La chaudière vapeur alimentée en gasoil classée sous la rubrique 2910.A2 respecte les dispositions de l'arrêté 
ministériel du 3 août 2018 relatif aux prescriptions générales applicables aux installations relevant du régime de 
la déclaration au titre de la rubrique n° 2910-A de la nomenclature des installations classées pour la protection 
de l'environnement. 

La chaudière vapeur alimentée en bagasse classée sous la rubrique 2910-B respecte, à l'exception des 
dispositions contraires aux prescriptions du présent arrêté, les dispositions applicables aux installations 
existantes de l'arrêté ministériel du 3 août 2018 relatif aux prescriptions générales applicables aux installations 
relevant du régime de l'énrégistrement au titre de la rubrique n° 2910-B de la nomenclature des installations 
classées pour la protection de l'environnement . 

Toutes les installations de combustion du site doivent être exploitées sous la surveillance permanente d'un 
personnel qualifié. || vérifie périodiquement le bon fonctionnement des dispositifs de sécurité et s'assure de la 
bonne alimentation en combustible des appareils de combustion. 

Les appareils de combustion sont équipés de dispositifs permettant d'une part de contréler leur bon 

fonctionnement et d'autre part, en cas de défaut, de mettre en sécurité l'appareil concerné et au besoin 
l'installation. 

Le dispositif d'approvisionnement des chaudières en bagasse doit être conçu de telle sorte qu'un retour de 
flamme ne puisse en aucun cas entraîner un début d'incendie dans le stockage de bagasses. La quantité de 
bagasse stockée à l'intérieur de la distillerie devra être limitée au strict minimum nécessaire au fonctionnement 
de la chaudière. Les bagasses excédentaires devront être stockées à l'extérieur et à une distance du bâtiment 
au moins égale à 10 mètres. 

Les résultats des contrôles et des opérations d'entretien de la chaudière sont portés sur le livret de chaufferie. 
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ARTICLE 7.3.7. INSTALLATIONS DE REMPLISSAGE OÙ DE DISTRIBUTION D'ALCOOL 

Une distance d'éloignement de 5 mètres est observée entre les parois des appareils de distribution et les issues 
ou les ouvertures des locaux administratifs ou techniques, avec obligation d'une issue de secours arrière 
(façade du bâtiment opposé aux appareils de distribution ou de remplissage) ou latéral permettant l'évacuation 
sans exposition aux flux thermiques. 

Les tuyauteries et les canalisations fixes de transfert d'alcool sont en matériaux incombustibles et parfaitement 
lutés, munis d'un système de vanne aisément accessible et manœuvrable en toutes circonstances. 

Lorsqu'elles sont mobiles, les tuyauteries et canalisations de transfert d'alcool font l'objet d'une surveillance 
permanente de leur état et de leur étanchéité. Les passages dans les murs sont situés au-dessus des cuvettes de 
rétention et sont obturés en dehors des transferts. 

L'utilisation des appareils dé distribution et de remplissage est assurée par un agent d'exploitation, 
nommément désigné par l'exploitant et ayant Une connaissance de la conduite de l'installation et des dangers 
et inconvénients des produits utilisés ou stockés dans l'installation. 

ARTICLE 7.3.8. INSTALLATIONS DE STOCKAGE D'ALCOOL (RÉSERVOIRS) 

Les réservoirs sont conformes, à la date de leur construction, à la réglementation en vigueur prévue pour le 
stockage de liquides inflammables de type éthanol, à l'exception des dispositions contraires aux prescriptions 
du présent arrêté. 

Ces installations susceptibles d'être à l'origine d'une explosion sont équipées d'au moins de 2 évents de 
décharge ou de surfaces soufflables dimensionnés selon les normes en vigueur. Ces mesures de protection 
devront disposer de caractéristiques permettant de réduire la pression liée à l'explosion et seront munis de 
dispositifs pare-flammes. 

ARTICLE 7.3.9. CANALISATIONS DE TRANSPORT 

Les collecteurs véhiculant des eaux polluées par des liquides inflammables ou susceptibles de l'être, doivent 
être équipés d'une protection efficace contre le danger de propagation de flammes. 

Les canalisations de transport de fluides dangereux ou insalubres et de collecte d'effluents pollués ou 
susceptibles de l'être doivent être étanches et résister à l'action physique et chimique des produits qu'elles 
sont susceptibles de contenir. Sauf exception motivée par des raisons de sécurité ou d'hygiène, les 
canalisations de transport de fluides dangereux à l'intérieur de l'établissement doivent être aériennes, 
sectionnables ét aussi réduites que possible. 

Si elles sont enterrées, elles sont placées dans des gaines ou caniveaux étanches, équipés de manière à recueillir 
les éventuels écoulements accidentels. 

Les canalisations sont, en tant que besoin, protégées contre les agressions extérieures (corrosion, chocs, 
température excessive, tassement du sol...) 

Les supports ou ancrages des canalisations doivent être appropriés au diamètre et à la charge de celles-ci. 
Toutes les dispositions sont prises pour empêcher que la dilatation n'entraîne des contraintes dangereuses sur 
les canalisations ou leurs supports. 

Les vannes et tuyauteries doivent être d'accès facile et leur signalisation conforme aux normes applicables où à 
une codification reconnue. Les vannes doivent porter de manière indélébile lé sens de leur fermeture. 

Lorsqu'elles sont mobiles, lés tuyauteries et canalisations de transfert d'alcool font l'objet d'une surveillance 
permanente de leur état et de leur étanchéité. Les passages dans les murs sont situés au-dessus des cuvettes de 
rétention et sont obturés en dehors des transferts. 

L'utilisation des appareils de distribution et de remplissage est assurée par un agent d'exploitation, 
nommément désigné par l'exploitant et ayant une connaissance de la conduite de l'installation et des dangers 
et inconvénients des produits utilisés ou stockés dans l'installation. 
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ARTICLE 7.310. INSTALLATION DE REFROIDISSEMENT PAR DISPERSION D'EAU DANS UN FLUX D'AIR 

Les tours aéroréfrigérantes respectent les dispositions de l'arrêté ministériel du 14 décembre 2013 relatif aux 
prescriptions générales applicables aux installations relevant du régime de la déclaration au titre de la rubrique 
n° 2921 de la nomenclature des installations classées pour la protection de l’environnement. 

ARTICLE 7.311. STOCKAGE DE BAGASSE 

Les installations de stockage de bagasse respecte les dispositions applicables aux installations existantes de 
l'arrêté ministériel relatif aux prescriptions générales applicables aux installations de transit, regroupement, tri 
ou préparation en vue de la réutilisation de déchets relevant du régime de l'enregistrement au titre des 
rubriques n°2711, 2713, 2714 ou 2716. 

ARTICLE 7.312. INSTALLATIONS ÉLECTRIQUES - MISE À LA TERRE 

Les installations électriques doivent être conçues, réalisées et entretenues conformément aux normes en 
vigueur. 

La mise à la terre est effectuée suivant les règles de l'art et distincte de celle des installations de protection 
contre la foudre. 

Le matériel électrique est entretenu en bon état et reste en permanence conforme en tout point à ses 
spécifications techniques d'origine. 

Les conducteurs sont mis en place de manière à éviter tout court-circuit. 

Une vérification de l'ensemble de l'installation électrique est effectuée au minimum une fois par an. Cette 
vérification est faite par Un organisme compétent qui mentionnera très explicitement dans son rapport les 
défectuosités avec l'arrêté ministériel du 31 mars 1980 portant réglementation des installations électriques des 
établissements réglementés au titre de la législation sur les installations classées susceptibles de présenter des 
risques d'explosion. L'exploitant conservera une trace écrite des éventuelles mesures correctives prises. 

Zones à atmosphère explosible 

Les dispositions de l'article 2 de l'arrêté ministériel du 31 mars 1980, portant réglementation des installations 
électriques des établissements réglementés au titre de la législation sur les installations classées et susceptibles 
de présenter des risques d'explosion, sont applicables à l'ensemble des zones de risque d'atmosphère explosive 
de l'établissement. Le plan des zones à risques d'explosion est porté à la connaissance de l'organisme chargé de 
la vérification des installations électriques. 

Le matériel électrique mis en service à partir du 1er janvier 1981 est conforme aux dispositions des articles 3 et 
4 de l'arrêté ministériel précité. 

Les masses métalliques contenant et/ou véhiculant des produits inflammables et explosibles susceptibles 
d'engendrer des charges électrostatiques sont mises à la terre et reliées par des liaisons équipotentielles. 

ARTICLE 7.313. PROPRETÉ DES LOCAUX À RISQUES 

Les locaux à risques doivent être maintenus propres et régulièrement nettoyés notamment de manière à éviter 
les amas de matières combustibles et de poussières susceptibles de s'enflammer ou de propager une explosion. 
Le matériel de nettoyage doit être adapté aux risques présentés par les produits et poussières. 

ARTICLE 7.314. PROTECTION CONTRE LA FOUDRE 

Les installations sur lesquelles une agression par la foudre peut être à l'origine d'événements susceptibles de 
porter gravement atteinte, directement ou indirectement à la sécurité des installations, à la sécurité des 
personnes ou à la qualité de l'environnement, sont protégées contre la foudre en application des dispositions 
de l'arrêté ministériel en vigueur (section III de l'arrêté ministériel du 4 octobre 2010). 

ARTICLE 7.315. SÉISMES 

Les installations présentant Un danger important pour les intérêts visés à l'article L. 5111 du code de 
l'environnement sont protégées contre les effets sismiques conformément aux dispositions définies par l'arrêté 
ministériel en vigueur (arrêté du 4 octobre 2010). 
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ARTICLE 7.316. AUTRES RISQUES NATURELS 

Les installations présentant un danger important pour les intérêts visés à l'article L. 5111 du code de 
l'environnement résistent ou sont protégées contre les effets d'un cyclone selon les règles en vigueur si elles 
existent. 

CHAPITRE 7.4 BARRIERE DE SECURITE 

ARTICLE 7.41, ZONES DE STOCKAGE : ZONE 1 et ZONE 2 

Dans un délai de 3 mois après la date de notification de l'arrêté, un mur coupe-feu REI 120 de 5 mètres de 
hauteur est construit sur la partie Nord du site en limite de propriété (le long de la parcelle cadastrale n° 794) 

tel que défini dans l'étude de dangers du dossier susvisé ou tout autre dispositif équivalent permettant 
d'atteindre les mêmes objectifs de protection et de maîtrise des risques vis-à-vis des tiers en cas d'incendie. 

Dans le cas de la mise en place d'une mesure alternative, celle-ci devra faire l'objet d'un porter à connaissance 
auprès du préfet justifiant de son efficacité et du maintien de la maîtrise des risques sur le site. 

Pendant ce délai de 3 mois, l'exploitant met en œuvre des mesures compensatoires pour maîtriser le risque : 

- limitation du stockage dans les zones 1 et 2, 

- organisation du stockage permettant son éloignement des limites de propriétés, 

- surveillance de ces zones. 

CHAPITRE 75 GESTION DES OPÉRATIONS PORTANT SUR DES SUBSTANCES 
DANGEREUSES 

ARTICLE 7.51. CONSIGNES D'EXPLOITATION DESTINÉES À PRÉVENIR LES ACCIDENTS 

L'exploitation se fait sous la surveillance directe d'une personne nommément désignée par l'exploitant et ayant 
une connaissance de la conduite des installations et des dangers et inconvénients que leurs exploitations 
induisent et des produits utilisés ou stockés. 

Les opérations comportant des manipulations susceptibles de créer des risques, en raison de leur nature ou de 
leur proximité avec des installations dangereuses et la conduite des installations, dont le dysfonctionnement 
aurait par leur développement des conséquences dommageables pour le voisinage et l'environnement (phases 
de démarrage et d'arrêt, fonctionnement normal, entretien...) font l'objet de procédures et instructions 

d'exploitation écrites et contrôlées. 

Ces consignes doivent notamment indiquer : 

- les modes opératoires ; 

+ la fréquence de contrôle des dispositifs de réglage, de signalisation, de sécurité et de traitement des 
pollutions et nuisances générées ; 

+ les instructions de maintenance et de nettoyage ; 

+ l'obligation du « permis d'intervention » ou « permis de feu » ; 

+ les procédures d'arrêt d'urgence et de mise en sécurité de l'installation (électricité, ventilation, 

climatisation, chauffage, fermeture des portes coupe-feu, obturation des écoulements d'égouts 

notamment) ; 

* les moyens d'extinction à utiliser en cas d'incendie ; 

+ la procédure d'alerte avec les numéros de téléphone du responsable d'intervention de l'établissement, 
des services d'incendie et de secours. ; 

+ l'interdiction de fumer ; 

+ l'interdiction de tout brûlage à l'air libre; 

+ l'interdiction d'apporter du feu sous une forme quelconque à proximité du dépôt. 

Les consignes de sécurité et d'exploitation sont portées à la connaissance du personnel d'exploitation. Elles 
sont régulièrement mises à jour. 
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ARTICLE 7.4.2. VÉRIFICATIONS PÉRIODIQUES 

Les installations, appareils et stockages dans lesquels sont mises en œuvre ou entreposées des substances et 
préparations dangereuses, ainsi que les divers moyens de secours et d'intervention font l'objet de vérifications 
périodiques. Il convient, en particulier, de s'assurer du bon fonctionnement de conduite et des dispositifs de 
sécurité. 

L'exploitation doit se faire sous la surveillance, directe ou indirecte, d'une personne nommément désignée par 
l'exploitant et ayant Une connaissance de la conduite de l'installation et des dangers et inconvénients des 
produits utilisés ou stockés dans l'installation. 

ARTICLE 7.4.3. INTERDICTION DE FEUX 

l'est interdit d'apporter du feu ou une source d'ignition sous une forme quelconque dans les zones de dangers 
présentant des risques d'incendie ou d'explosion sauf pour les interventions ayant fait l'objet d'un permis 
d'intervention spécifique. 

ARTICLE 7.4.4, FORMATION DU PERSONNEL 

L'exploitant doit prendre toutes les dispositions pour assurer la formation du personnel susceptible d'intervenir, 
en cas de sinistre, à l'usage des matériels de lutte contre l'incendie. 

Outre l'aptitude au poste occupé, les différents opérateurs et intervenants sur le site, y compris le personnel 
intérimaire, reçoivent une formation sur les risques inhérents des installations, la conduite à tenir en cas 
d'incident ou accident et, sur la mise en œuvre des moyens d'intervention. 

Cette formation comporte notamment : 

+ toutes les informations utiles sur les produits manipulés, les réactions chimiques et opérations de 
fabrication mises en œuvre ; 

* les explications nécessaires pour la bonne compréhension des consignes ; 

+ des exercices périodiques de simulation d'application des consignes de sécurité prévues par le présent 
arrêté, ainsi qu'un entraînement régulier au maniement des moyens d'intervention affectés à leur 
unité ; 

‘un entraînement périodique à la conduite des unités en situation dégradée vis à vis de la sécurité et à 
l'intervention sur celles-ci ; 

- une sensibilisation sur le comportement humain et les facteurs susceptibles d'altérer les capacités de 
réaction face au danger. 

Des mesures sont prises pour vérifier le niveau de connaissance et assurer son maintien. Des exercices incendie 
seront organisés annuellement . 

ARTICLE 7.4.5. TRAVAUX D'ENTRETIEN ET DE MAINTENANCE 

Tous les travaux d'extension, modification ou maintenance dans les installations ou à proximité des zones à 

risque inflammable, explosible et toxique sont réalisés sur la base d'un dossier préétabli définissant 
notamment leur nature, les risques présentés, lés conditions de leur intégration au sein des installations ou 
unités en exploitation et les dispositions de conduite et de surveillance à adopter. 

Les travaux font l'objet d'un permis délivré par une personne dûment habilitée et nommément désignée. 

Contenu du permis de travail, de feu 

Le permis rappelle notamment : 

+ les motivations ayant conduit à sa délivrance, 

+ la durée de validité, 

+ la nature des dangers, 
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+ le type de matériel pouvant être utilisé, 

* les mesures de prévention à prendre, notamment les vérifications d'atmosphère, les risques d'incendie 
et d'explosion, la mise en sécurité des installations, 

- les moyens de protection à mettre en œuvre notamment les protections individuelles, les moyens de 

lutte (incendie, etc.) mis à la disposition du personnel effectuant les travaux. 

Tous les travaux où interventions sont précédés, immédiatement avant leur commencement, d'une visite sur les 

lieux destinée à vérifier le respect des conditions prédéfinies. 

A l'issue des travaux, une réception est réalisée pour vérifier leur bonne exécution, et l'évacuation du matériel 
de chantier : la disposition des installations en configuration normale est vérifiée et attestée. 

Certaines interventions prédéfinies, relevant de la maintenance simple et réalisée par lé personnel de 

l'établissement peuvent faire l'objet d'une procédure simplifiée. 

Les entreprises de sous-traitance ou de services extérieures à l'établissement n'interviennent pour tout travaux 
ou intervention qu'après avoir obtenu une habilitation de l'établissement. 

L'habilitation d'une entreprise comprend des critères d'acceptation, des critères de révocation, et des 

contrôles réalisés par l'établissement. 

En outre, dans le cas d'intervention sur des équipements importants pour la sécurité, l'exploitant s'assure : 

- en préalable aux travaux, que ceux-ci, combinés aux mesures palliatives prévues, n'affectent pas la 

sécurité des installations, 

* à l'issue des travaux, que la fonction de sécurité assurée par lesdits éléments est intégralement 
restaurée. 

CHAPITRE 7.5 FACTEURS ET ÉLÉMENTS IMPORTANTS DESTINÉS À LA PRÉVENTION DES 
ACCIDENTS 

ARTICLE 7.51. DOMAINE DE FONCTIONNEMENT SUR DES PROCÉDÉS 

L'exploitant établit, sous sa responsabilité les plages de variation des paramètres qui déterminent la sûreté de 
fonctionnement des installations. I| met en place des dispositifs permettant de maintenir ces paramètres dans 
les plages de fonctionnement sûr. L'installation est équipée de dispositifs d'alarme lorsque les paramètres sont 
susceptibles de sortir des plages de fonctionnement sûr. Le déclenchement de l'alarme entraîne des mesures 
automatiques ou manuelles appropriées à la correction des dérives. 
Des dispositions sont prises pour permettre, en cas de dépassement de seuils critiques préétablis, d'alarmer le 
personnel de surveillance de tout incident et de mettre en sécurité les installations susceptibles d'engendrer 

des conséquences graves pour le voisinage et l'environnement. 

Les dispositifs utilisés à cet effet sont indépendants des systèmes de conduite. Toute disposition contraire doit 
être justifiée et faire l'objet de mesures compensatoires. 

Les systèmes de mise en sécurité des installations sont à sécurité positive. 

ARTICLE 7.5.2. SYSTÈMES D'ALARME ET DE MISE EN SÉCURITÉ DES INSTALLATIONS 

Des dispositions sont prises pour permettre, en cas de dépassement de seuils critiques préétablis, d'alarmer le 
personnel de surveillance de tout incident et de mettre en sécurite les installations susceptibles d'engendrer 
des conséquences graves pour le voisinage et l'environnement. 

Les dispositifs utilisés à cet effet sont indépendants des systèmes de conduite. Toute disposition contraire doit 
être justifiée et faire l'objet de mesures compensatoires. 
Les systèmes de mise en sécurité des installations sont à sécurité positive. 
Les actions déclenchées par le système de mise en sécurité ne doivent pas pouvoir être annulées ou rendues 
inopérantes par action simple sur le système de conduite ou les organes concourant a la mise en sécurité, sans 

procédure préalablement définie, 

ARTICLE 7.5.3. SURVEILLANCE ET DÉTECTION DES ZONES DE DANGERS 

Les installations susceptibles d'engendrer des conséquences graves pour lé voisinage et l'environnement sont 
munies de systèmes de détection et d'alarme dont les niveaux de sensibilité dépendent de la nature de la 
prévention des risques à assurer. 
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L'implantation des détecteurs résulte d'une étude préalable permettant d'informer rapidement le personnel de 
tout incident et prenant en compte, notamment, la nature et la localisation des installations, les conditions 

météorologiques, les points sensibles de l'établissement et ceux de son environnement. 
L'exploitant dresse la liste de ces détecteurs avec leur fonctionnalité et détermine les opérations d'entretien 
destinées à maintenir leur efficacité dans le temps. 

Les détecteurs fixes déclenchent, en cas de dépassement des seuils prédéterminés : 

, des dispositifs d'alarme sonore et visuelle destinés au personnel assurant la surveillance de 

l'installation, 

. une mise en sécurité de l'installation selon des dispositions spécifiées par l'exploitant. 

La surveillance d'une zone de danger ne repose pas sur un seul point de détection. 

Tout incident ayant entraîné le dépassement de l'un des seuil donne lieu à un compte rendu écrit tenu à la 
disposition de l'inspection des installations classées. 

La remise en service d'une installation arrêtée à la suite d'une détection, ne peut être décidée que par une 
personne déléguée à cet effet, après examen détaillé des installations, et analyse de la défaillance ayant 
provoqué l'alarme. 

En plus des détecteurs fixes, le personnel dispose de détecteurs portatifs maintenus en parfait état de 
fonctionnement et accessibles en toute circonstance. 

ARTICLE 7.5.4. ALIMENTATION ÉLECTRIQUE 

Les équipements et paramètres importants pour la sécurité doivent pouvoir être maintenus en service où mis 
en position de sécurité en cas de défaillance de l'alimentation électrique principale. 

Les réseaux électriques alimentant ces équipements importants pour la sécurité sont indépendants de sorte 
au'un sinistre n'entraîne pas la destruction simultanée de l'ensemble des réseaux d'alimentation. 

ARTICLE 7.5.5. UTILITÉS DESTINÉES À L'EXPLOITATION DES INSTALLATIONS 
L'exploitant assure en permanence la fourniture ou la disponibilité des utilités qui permettent aux installations 
de fonctionner dans leur domaine de sécurité ou alimentent les équipements importants concourant à la mise 
en sécurité ou à l'arrêt d'urgence des installations. 

CHAPITRE 7.6 PRÉVENTION DES POLLUTIONS ACCIDENTELLES 

ARTICLE 7.61. CONSIGNES 

Une consigne écrite doit préciser les vérifications à effectuer, en particulier pour s'assurer périodiquement de 
l'étanchéité des dispositifs de rétention, préalablèment à toute remise en service après arrêt d'exploitation, et 
plus généralement aussi souvent que le justifieront les conditions d'exploitation. 

ARTICLE 7.6.2. ÉTIQUETAGE DES SUBSTANCES ET PRÉPARATIONS DANGEREUSES 

L'exploitant doit avoir à sa disposition des documents lui permettant de connaître la nature des risques des 

produits dangereux présents dans l'installation, en particulier les fiches de données de sécurité. 

Les fûts, réservoirs et autres emballages ainsi que les récipients fixes de stockage de produits dangereux 
portent de manière très lisible la dénomination exacte de leur contenu, le numéro et le(s) symbole(s) de danger 
défini dans là réglementation relative à l'étiquetage des substances et préparations chimiques dangereuses, 
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ARTICLE 7.6.3. RÉTENTIONS 

Tout stockage fixe ou temporaire d'un liquide susceptible de créer une pollution des eaux ou des sols est 
associé à une capacité de rétention dont le volume est au moins égal à la plus grande des deux valeurs 
suivantes : 

. 100 % de la capacité du plus grand réservoir, 

, 50 % de la capacité des réservoirs associés. 

Pour les stockages de récipients de capacité unitaire inférieure où égale à 250 litres, la capacité de rétention est 
au moins égale à : 

. dans lé cas de liquides inflammables, à l'exception des lubrifiants, 50 % de la capacité totale des 

fûts, 

. dans les autres cas, 20 % de la capacité totale des fûts, 

. dans tous les cas, 800 | minimum ou égale à la capacité totale lorsque celle-ci est inférieure à 800 

La capacité de rétention est étanche aux produits qu'elle pourrait contenir, résiste à l'action physique et 
chimique des fluides et peut être contrôlée à tout moment. || en est de même pour son éventuel dispositif 
d'obturation qui est maintenu fermé en permanence. 

Les capacités de rétention ou les réseaux de collecte et de stockage des égouttures et effluents accidentels ne 
comportent aucun moyen de vidange par simple gravité dans le réseau d'assainissement ou le milieu naturel. 

La conception de la capacité est telle que toute fuite survenant sur un réservoir associé y soit récupérée, 
compte tenu en particulier de la différence de hauteur entre le bord de la capacité et le sommet du réservoir. 

Les déchets et résidus produits considérés comme des substances où préparations dangereuses sont stockés, 
avant leur revalorisation ou leur élimination, dans des conditions ne présentant pas de risques de pollution 
(prévention d'un lessivage par les eaux météoriques, d'une pollution des eaux superficielles et souterraines, des 
envols et des odeurs) pour les populations avoisinantes et l'environnement. 

Les stockages temporaires, avant recyclage ou élimination des déchets spéciaux considérés comme des 
substances ou préparations dangereuses, sont réalisés sur des cuvettes de rétention étanches et aménagées 
pour la récupération des eaux météoriques. 

ARTICLE 7.6.4, RÉSERVOIRS 

L'étanchéité du (ou des) réservoir(s) associé(s) à la rétention doit pouvoir être contrôlée à tout moment. 

Les matériaux utilisés doivent être adaptés aux produits utilisés de manière, en particulier, à éviter toute 

réaction parasite dangereuse. 

Les réservoirs fixes sont munis de mesure de niveau. 

Les tuyauteries doivent être installées à l'abri des chocs et donner toute garantie de résistance aux actions 
mécaniques, physiques, chimiques où électrolytiques, || est en particulier interdit d'intercaler des tuyauteries 
flexibles entre le réservoir et les robinets ou clapets d'arrêt, isolant ce réservoir des appareils d'utilisation. 

ARTICLE 7.6.5. RÈGLES DE GESTION DES STOCKAGES ET DES RÉTENTIONS 

Les matériaux utilisés doivent être adaptés aux produits utilisés de manière, en particulier, à éviter toute 
réaction parasite dangereuse. 

Les réservoirs fixes sont munis de mesure de niveau. 

Les réservoirs ou récipients contenant des produits incompatibles ne sont pas associés à Une même rétention. 

Le stockage des liquides inflammables, ainsi que des autres produits, toxiques, corrosifs où dangereux pour 
l'environnement, n'est autorisé sous le niveau du sol que dans des réservoirs installés en fosse maçonnée ou 
assimilés, et pour les liquides inflammables dans le respect des dispositions du présent arrêté. 

L'exploitant veille à ce que les volumes potentiels de rétention restent disponibles en permanence. A cet effet, 
l'évacuation des eaux pluviales respecte les dispositions du présent arrêté. 
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ARTICLE 7.6.6. STOCKAGE SUR LES LIEUX D'EMPLOI 

Les matières premières, produits intermédiaires et produits finis considérés comme des substances où des 
préparations dangereuses sont limités en quantité stockée et utilisée dans les ateliers au minimum technique 
permettant leur fonctionnement normal. 

ARTICLE 7.6.7. TRANSPORTS - CHARGEMENTS - DÉCHARGEMENTS 

Les aires de chargement et de déchargement de véhicules citernes sont étanches et reliées à des rétentions 
dimensionnées selon les règles de l'art. Des zones adéquates sont aménagées pour le stationnement en 
sécurité des véhicules de transport de matières dangereuses, en attente de chargement ou de déchargement. 

Le transport des produits à l'intérieur de l'établissement est effectué avec les précautions nécessaires pour 
éviter le renversement accidentel des emballages (arrimage des füts...). 

Le stockage et la manipulation de produits dangereux où polluants, solides ou liquides sont effectués sur des 
aires étanches et aménagées pour la récupération des fuites éventuelles. 

Les réservoirs sont équipés de manière à pouvoir vérifier leur niveau de remplissage à tout moment et 
empêcher ainsi leur débordement en cours de remplissage. 

Ce dispositif de surveillance est pourvu d'une alarme de niveau haut. 

Les dispositions nécessaires doivent être prises pour garantir que les produits utilisés sont conformes aux 
spécifications techniques que requiert leur mise en œuvre, quand celles-ci conditionnent la sécurité. 

ARTICLE 7.6.8. ÉLIMINATION DES SUBSTANCES OU PRÉPARATIONS DANGEREUSES 

L'élimination des substances ou préparations dangereuses récupérées en cas d'accident suit prioritairement la 
filière déchets la plus appropriée. En tout état de cause, leur évacuation s'exécute dans des conditions 
conformes au présent arrêté. 

SARRRE 7.7 MOYENS D'INTERVENTION EN CAS D'ACCIDENT ET ORGANISATION DES 
SECOUR 

ARTICLE 7.71. DÉFINITION GÉNÉRALE DES MOYENS 

L'établissement est doté de moyens adaptés aux risques à défendre et répartis en fonction de la localisation de 
ceux-ci conformément à l'analyse des risques définie dans le présent chapitre au paragraphe généralités. 

L'ensemble du système de lutte contre l'incendie fait l'objet d'un plan de sécurité établi par l'exploitant en 
liaison avec les services d'incendie et de secours. 

L'établissement est doté de plusieurs points de repli destinés à protéger le personnel en cas d'accident. Leur 
emplacement résulte de la prise en compte des scénarii développés dans l'étude des dangers et des différentes 
conditions météorologiques. 

ARTICLE 7.7.2. ENTRETIEN DES MOYENS D'INTERVENTION 

Ces équipements sont maintenus en bon état, repérés et facilement accessibles. 

L'exploitant doit pouvoir justifier, auprès de l'inspection des installations classées, de l'exécution de ces 
dispositions. || doit fixer les conditions de maintenance et les conditions d'essais périodiques de ces matériels. 

Les dates, les modalités de ces contrôles et les observations constatées doivent être inscrites sur un registre 

tenu à la disposition des services de là protection civile, d'incendie et de secours et de l'inspection des 
installations classées. 

Sans préjudice d'autres réglementations, l'exploitant fait notamment vérifier périodiquement par un organisme 
extérieur les matériels de sécurité et de lutte contre l'incendie suivants selon la fréquence définie ci-dessous : 
  

  

  

  

Type de matériel Fréquence minimale de contrôle 

Extincteur Annuelle 

Robinets d'incendie armés (RIA) Annuelle 

Système d'extinction automatique à eau Sernestrielle 
(sprinkler)         
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Installation de détection incendie Semestrielle 
  

Installations de désenfumage Annuellé 
  

      Portes coupe-feu Annuelle 
  

ARTICLE 7.7.3. RESSOURCES EN EAU ET MOUSSE 

L'exploitant devra s'assurer de réunir le matériel nécessaire à l'extinction de tous les feux susceptibles de se 
produire sur son site permettant l'extinction du feu en moins de 2 heures ainsi que la protection des bâtiments 
de stockages voisins menacés, 

L'établissement doit disposer de ses propres moyens de lutte contre l'incendie adaptés aux risques à défendre, 
et au minimum les moyens définis ci-après : 

1. des extincteurs en nombre et en qualité adaptés aux risques, doivent être judicieusement 
répartis dans l'établissement et notamment à proximité des dépôts de matières inflammables et 
des postes de chargement et de déchargement des produits, 

2 des robinets d'incendie armés, en nombre suffisants répartis à proximité des issues. Ils sont 
disposés de telle sorte qu'un foyer puisse être attaqué simultanément par deux lances en directions 
opposées, 

3. d'un système de détection automatique d'incendie pour tous les lieux visés à l'article 1.2.3 du 
présent arrêté, où sont entreposés ou manipulés de façon temporaire ou continue des stockages 
d'alcool, 

4 d'un système d'extinction automatique d'incendie pour les lieux visés à l'article 1.2.3 du présent 
arrêté (chais et cuves extérieures), commandé manuellement et par les détecteurs d'incendie, 

5. une ou plusieurs réserves d'eau totalisant un volume d'au moins 1500 m° aménagées afin que 
cette eau puisse être utilisée dans le dispositif de lutte contre l'incendie en toutes circonstances en 
concertation avec lé SDIS. Elles dévront être installées hors des zones d'effets irréversibles, 

6. Un réseau fixe d'eau d'incendie maillé et sectionnable, équipé de bouches, de poteaux 
d'incendie ou prises d'eau munies de raccords normalisés et adaptés aux moyens d'intervention des 
services d'incendie et de secours assurant un débit d'au moins 120 m* /h et situés à moins de 100 
mètres des installations, 

7. la pression au point le plus défavorable du réseau devra pouvoir être contrôlée en permanence, 
l'exploitant fixe la pression minimale pour garantir un débit d'eau nécessaire, 

8. ce réseau assure en tout point un débit suffisant pour alimenter simultanément deux poteaux 
incendie et le système d'extinction automatique du plus grand stockage, 

9. une réserve en émulseur de 12 m° adapté aux feux d'alcools pour le système d'extinction 
automatique implanté dans les lieux de stockage d'alcool. 

10. des réserves de sable meuble et sec convenablement réparties, en quantité adaptée au risque, 
sans être inférieure à 100 litres et des pelles. 

Le réseau est maillé et comporte des vannes de barrage en nombre suffisant pour que toute section affectée 
par une rupture, lors d'un sinistre par exemple, soit isolée. 

L'établissement dispose en toute circonstance, y compris en cas d'indisponibilité du réseau public de 
distribution d'eau, de ressources en eaux suffisantes pour assurer l'alimentation du réseau d'eau d'incendie. 

Dans le cas d'une ressource en eau incendie extérieure à l'établissement, l'exploitant s'assure de sa disponibilité 
opérationnelle permanente et de sa proximité. 

Tout nouveau Point Eau Incendie fait l'objet d'une information auprès du SDIS au préalable. 

ARTICLE 7.7.4. CONSIGNES DE SÉCURITÉ 
Sans préjudice des dispositions du code du travail, les modalités d'application des dispositions du présent 
arrêté sont établies, intégrées dans des procédures générales spécifiques et/ou dans les procédures et 
instructions de travail, tenues à jour et affichées dans les lieux fréquentés par le personnel. 
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Ces consignes indiquent notamment : 

* les modes opératoires des travaux comportant des manipulations dangereuses, 
+ l'interdiction d'apporter du feu sous une forme quelconque dans les parties de l'installation qui, en 

raison des caractéristiques qualitatives et quantitatives des matières mises en œuvre, stockées, utilisées 
ou produites, sont susceptibles d'être à l'origine d'un sinistre pouvant avoir des conséquences directes 
ou indirectes sur l'environnement, la sécurité publique où le maintien en sécurité de l'installation, 

* les procédures d'arrêt d'urgence et de mise en sécurité de l'installation (électricité, réseaux de fluides), 

* les mesures à prendre en cas de fuite sur un récipient ou une canalisation contenant des substances 
dangereuses et notamment les conditions d'évacuation des déchets et eaux souillées en cas 
d'épandage accidentel, 

* les moyens d'extinction à utiliser en cas d'incendie, 

* la procédure d'alerte avec les numéros de téléphone du responsable d'intervention de l'établissement, 
des services d'incendie et de secours, 

* la procédure permettant, en cas de lutte contre un incendie, d'isoler le site afin de prévenir tout 
transfert de pollution vers le milieu récepteur. 

ARTICLE 7.7.5. CONSIGNES GÉNÉRALES D'INTERVENTION 

Des consignes écrites sont établies pour la mise en œuvre des moyens d'intervention, d'évacuation du 
personnel et d'appel des secours extérieurs auxquels l'exploitant aura communiqué un exemplaire. Le 
personnel est entraîné à l'application de ces consignes. 

L'établissement dispose d'une équipe d'intervention spécialement formée à la lutte contre les risques identifiés 
sur le site et au maniement dés moyens d'intervention. 

Les agents non affectés exclusivement aux tâches d'intervention, devront pouvoir quitter leur poste de travail à 
tout moment en cas d'appel. 

Les locaux doivent être aménagés pour permettre une évacuation rapide du personnel, L'emplacement des 
issues doit offrir au personnel des moyens de retraite en nombre suffisant et dans des directions opposées. Les 
portes doivent s'ouvrir vers l'extérieur et pouvoir être manœvuvrées de l'intérieur en toutes circonstances. 
L'accès aux issues est balisé. Un plan de repérage est disposé près de chacune d'entre elles. 

ARTICLE 7.7.6. PLAN D'OPÉRATION INTERNE SIMPLIFIÉ 

L'exploitant élabore un “plan d'opération interne" simplifié qui définit les mesures d'organisation, les méthodes 
d'intervention et les moyens nécessaires à mettre en œuvre pour protéger le personnel, les populations et 
l'environnement. || fait l'objet d'une mise à jour permanente. 

Ce document intégrera, à minima, les informations suivantes: 

+ les principales zones à risques, ainsi que l'inventaire des scénarios d'accidents possibles et leurs zones 
d'effets, 

les mesures organisationnelles d'intervention (équipe d'intervention interne, procédure d'alerte, 
procédure de mise en sécurité des installations, etc.), 

+ la liste des moyens de lutte pour une intervention interne et externe, 

* un plan de masse de l'établissement à une échelle adaptée avec la localisation des moyens 
d'intervention, les réseaux, etc. 

Le "plan d'opération interne" simplifié est transmis sous un délai de 6 mois à l'inspection en charge des 
installations classées et mis à la disposition des services de secours. 

ARTICLE 7.7.7. PROTECTION DES MILIEUX RÉCEPTEURS 

Confinement des eaux d'extinction 

Toutes les dispositions sont prises par l'exploitant pour que ses installations ne soient pas à l'origine de 
pollution par les réseaux d'assainissement ou d'évacuation lors d'un accident ou d'un incendie y compris par les 
eaux d'extinction et de refroidissement. 
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L'exploitant doit assurer la récupération de l'intégralité de l'eau et de la solution moussante, pouvant être 
utilisée dans le cadre de la lutte contre l'incendie. 

Les réseaux d'assainissement susceptibles de recueillir l'ensemble des eaux polluées lors d'Un accident ou d'un 
incendie (y compris les eaux d'extinction et de refroidissement) sont raccordés à deux bassins de rétention 
étanches aux produits collectés tels que visés à l'article 76.3 du présent arrêté. Ils disposent de capacités 

équivalentes à 975 m° et 1125 m°. 

Ils sont maintenus en temps normal au niveau permettant une pleine capacité d'utilisation. Les organes de 
commande nécessaires à leur mise en service doivent pouvoir être actionnés en toute circonstance. 
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| TITRE 8- SURVEILLANCE DES ÉMISSIONS ET DE LEURS EFFETS 

CHAPITRE 81 PROGRAMME D'AUTO SURVEILLANCE 

ARTICLE 8.1.1. PRINCIPE ET OBJECTIFS DU PROGRAMME D'AUTO SURVEILLANCE 

Afin de maîtriser les émissions de ses installations et de suivre leurs effets sur l'environnement, l'exploitant 
définit et met en œuvre sous sa responsabilité un programme de surveillance de ses émissions et de leurs effets 
dit programme d’auto-surveillance. L'exploitant adapte et actualise la nature et la fréquence de cette 
surveillance pour tenir compte des évolutions de ses installations, de leurs performances par rapport aux 
obligations réglementaires, et de leurs effets sur l'environnement L'exploitant décrit dans un document tenu à 
la disposition de l'inspection des installations classées les modalités de mesures et de mise en œuvre de son 
programme de surveillance, y compris les modalités de transmission à l'inspection des installations classées. 

Les articles suivants définissent le contenu minimum de ce programme en termes de nature de mesure, de 
paramètres et de fréquence pour les différentes émissions et pour la surveillance des effets sur 
l'environnement, ainsi que de fréquence de transmission des données d'auto surveillance. 

ARTICLE 811.2. MESURES COMPARATIVES 

Outre les mesures auxquelles il procède sous sa responsabilité, afin de s'assurer du bon fonctionnement des 
dispositifs de mesure et des matériels d'analyse ainsi que de la représentativité des valeurs mesurées (absence 
de dérive), l'exploitant fait procéder à des mesures comparatives, selon des procédures normalisées lorsqu'elles 
existent, par Un organisme extérieur différent de l'entité qui réalise habituellement les opérations de mesure du 
programme d'auto surveillance. Celui-ci doit être accrédité ou agréé par le ministère chargé de l'inspection des 
installations classées pour les paramètres considérés. 

Ces mesures sont réalisées sans préjudice des mesures de contrôle réalisées par l'inspection des installations 
classées en application des dispositions des articles L 514-5 et L514-8 du code de l'environnement. Cependant, 
les contrôles inopinés exécutés à la demande de l'inspection des installations classées peuvent, avec l'accord 
de cette dernière, se substituer aux mesures comparatives. 

CHAPITRE 8.2. SURVEILLANCE DES ÉMISSIONS DANS L'AIR 

ARTICLE 8.21 GÉNÉRALITÉS 

I. L'exploitant met en place Un programme de surveillance de ses émissions dans l'air dans les conditions fixées 
au présent chapitre. Les mesures sont effectuées sous la responsabilité de l'exploitant et à ses frais. 

Il. Les polluants atmosphériques qui ne sont pas susceptibles d'être émis par l'installation ne font pas l'objet 
des mesures périodiques prévues. Dans ce cas, l'exploitant tient à la disposition de l'inspection des installations 
classées les éléments techniques permettant d'attester l'absence d'émission de ces produits par l'installation. 
Ces éléments peuvent s'appuyer sur toutes études ou données techniques produites par l'exploitant ou par un 
groupe d'exploitants d'installation de combustion de type « chaudière à bagasse » . 

ARTICLE 8.2.2 MESURES PÉRIODIQUES 

l. Les mesures périodiques des émissions des polluants atmosphériques s'effectuent selon les dispositions 
fixées par l'arrêté du 11 mars 2010 susvisé. 

Les méthodes de prélèvement et analyse pour la mesure dans l'air sont fixées par l'arrêté du 7 juillet 2009 
susvisé. 

Les modalités d'échantillonnage sont définies de façon à garantir la représentativité des échantillons prélevés. 
Les modalités de prélèvements et de réalisation des essais sont définies de façon à assurer la justesse et la 
traçabilité des résultats. 

Il. Les mesures des émissions atmosphériques requises au titre du programme de surveillance imposé par le 
présent arrêté sont effectuées par Un organisme agréé par le ministre en charge des installations classées choisi 
en accord avec l'inspection des installations classées, ou, s'il n'en existe pas, accrédité par le Comité français 
d'accréditation (COFRAC) ou par un organisme signataire de l'accord multilatéral pris dans le cadre de la 
coopération européenne des organismes d'accréditation (European Cooperation for Accreditation où EA) au 
moins tous les ans, 

Si à l'issue de deux campagnes de mesures consécutives, les résultats pour les métaux sont conformes aux 
valeurs limites d'émission fixées à l'article 3.2.4. l'exploitant peut procéder à Une mesure triennale des rejets 
atmosphériques pour les paramètres concernés. 
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ARTICLE 8.2.3 MESURES EN CONTINU 

l. À partir du 1er janvier 2025, l'exploitant réalise une estimation journalière des rejets de SO2 basée sur la 
connaissance de la teneur en soufre des combustibles et des paramètres de fonctionnement de l'installation. 

Il. À partir du Îer janvier 2025, une évaluation en permanence des poussières rejetées est effectuée. 

CHAPITRE 8.3. SURVEILLANCE DES ÉMISSIONS DANS L'EAU 

ARTICLE 8.3. 1 RELEVÉ DES PRÉLÈVEMENTS D'EAU 

Les installations de prélèvement d'eau de surface et d'alimentation en eau potable doivent être munies de 
dispositifs de mesures totalisateurs de la quantité d'eau prélevée. 

Ce dispositif est relevé au moins hebdomadairement pendant les périodes de production de rhum et 
mensuellement en dehors de ces périodes. 

Les résultats sont portés sur un registre, tenu à disposition de l'inspection. 

ARTICLE 8.3.2. AUTO SURVEILLANCE DES EAUX RÉSIDUAIRES 

La qualité des eaux résiduaires rejetées au milieu et visée à l'article 4.3.6 est mesurée mensuellement pendant la 
campagne de rejet. Les polluants qui ne sont pas susceptibles d'être émis par l'installation ne font pas l'objet 
des mesures périodiques prévues. Dans ce cas, l'exploitant transmet à la disposition de l'inspection des 
installations classées les éléments techniques permettant de justifier et d'attester l'absence d'émission de ces 
produits par l'installation. 

CHAPITRE 8.4 SUIVI, INTERPRÉTATION ET DIFFUSION DES RÉSULTATS 

ARTICLE 8.41. ACTIONS CORRECTIVES 

L'exploitant suit les résultats des mesures qu'il réalise en application du 8.3.2, notamment celles de son 
programme d'auto surveillance, les analyse et les interprète. Il prend lé cas échéant les actions correctives 
appropriées lorsque des résultats font présager des risques ou inconvénients pour l'environnement ou d'écart 
par rapport au respect des valeurs réglementaires relatives aux émissions de ses installations ou de leurs effets 
sur l'environnement, 

En particulier, lorsque la surveillance environnementale sur les eaux souterraines ou les sols fait apparaître une 
dérive par rapport à l'état initial de l'environnement, soit réalisé en application de l'article R 512-8 11 1° du code 
de l'environnement, soit reconstitué aux fins d'interprétation des résultats de surveillance, l'exploitant met en 
œuvre les actions de réduction complémentaires des émissions appropriées et met en œuvre, le cas échéant, 
un plan de gestion visant à rétablir la compatibilité entre les milieux impactés et leurs usages. 

ARTICLE 8.4.2. ANALYSE ET TRANSMISSION DES RÉSULTATS DE L'AUTO SURVEILLANCE 

Analyse et transmission des résultats de la surveillance des rejets atmosphériques 

Les résultats d'analyses réalisées en sortie de la cheminée de la chaudière seront commentés et transmis à 
l'inspection dès réception. 

Analyse et transmission des résultats de la surveillance des rejets d'eau 

Conformément à l'arrêté ministériel du 28 avril 2014 relatif à la transmission des données de surveillance des 
émissions des installations classées pour la protection de l'environnement, sauf impossibilité technique, les 
résultats de la surveillance des émissions réalisée conformément aux prescriptions édictées par les arrêtés pris 
en application des articles L. 512-3, L. 512-5, L. 512-7 et L. 512-410 du code de l'environnement sont transmis par 

voie électronique sur le site de télédéclaration du ministère en charge des installations classées prévu à cet 
effet. La télédéclaration est effectuée dans les délais prescrits dans lesdits arrêtés dès lors que lesdites 
prescriptions imposent une transmission de ces résultats à l'Inspection des Installations Classées ou au préfet. 
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CHAPITRE 8.5 BILANS PÉRIODIQUES 

ARTICLE 8.5.1. BILANS ET RAPPORTS ANNUELS 

Sans préjudice des dispositions de l'article R 512-69 du code de l'environnement, l'exploitant établit en fin 
d'année rapport de synthèse relatif aux résultats des mesures et analyses imposées au chapitre 10.2. Ce 
rapport, traite au minimum de l'interprétation des résultats de la période considérée (en particulier cause et 
ampleur des écarts), des mesures comparatives mentionnées au chapitre 91, des modifications éventuelles du 
programme d'auto surveillance et des actions correctives mises en œuvre où prévues (sur l'outil de production, 
de traitement des effluents, la maintenance...) ainsi que de leur efficacité. 

L'inspéction des installations classées peut en outre demander la transmission périodique de ces rapports ou 
d'éléments relatifs au suivi et à la maîtrise de certains paramètres, ou d'un rapport annuel. 

L'exploitant adresse au Préfet, au plus tard le la fin de chaque année, Un bilan annuel portant sur l'année 
précédente : 

+ des utilisations d'eau ; le bilan fait apparaître éventuellement les économies réalisées. 

« de la masse annuelle des émissions de polluants, suivant un format fixé par le ministre chargé des 
installations classées. La masse émise est la masse du polluant considéré émise sur l'ensernble du site 
de manière chronique ou accidentelle, canalisée ou diffuse dans l'air, l'eau, et les sols, quel qu'en soit 
le cheminement, ainsi que dans les déchets éliminés à l'extérieur de l'établissement. 

L'exploitant transmet dans le même délai par voie électronique à l'inspection des installations classées une 
copie de cette déclaration suivant un format fixé par le ministre chargé de l'inspection des installations 
classées. 

  

TITRE 9 - DÉLAIS ET VOIES DE RECOURS 

Le présent arrêté est soumis à Un contentieux de pleine juridiction. 

Il peut être déféré à la juridiction administrative : 

1° Par les pétitionnaires ou exploitants, dans un délai de deux mois à compter du jour où la décision leur a 
été notifiée ; 

2° Par les tiers intéressés en raison des inconvénients ou des dangers pour les intérêts mentionnés à l'article 
L.181-3, dans un délai de quatre mois à compter de : 

a) L'affichage en mairie dans les conditions prévues au 2° de l'article R. 1181-44 ; 

b) La publication de la décision sur le site internet de la préfecture prévue au 4° du même article. 
Le délai court à compter de la dernière formalité accomplie. Si l'affichage constitue cette dernière formalité, le 
délai court à compter du premier jour d'affichage de la décision. 

Les décisions mentionnées au premier alinéa peuvent faire l'objet d'un recours gracieux ou hiérarchique dans le 
délai de deux mois. Ce recours administratif prolonge de deux mois les délais mentionnés aux 1° et 2°, 

  

| TITRE 10 - PUBLICITE ET NOTIFICATION 

CHAPITRE 101 PUBLICITE 

En vue de l'information des tiers : 

1° Une copie de l'arrêté d'autorisation environnementale ou de l'arrêté de refus est déposée à la mairie de la 
commune d'implantation du projet et peut y être consultée ; 

2° Un extrait de ces arrêtés est affiché à la mairie de la commune d'implantation du projet pendant une 
durée minimum d'un mois ; procès-verbal de l'accomplissement de cette formalité est dressé par les soins du 
maire ; 

3° L'arrêté est adressé à chaque conseil municipal et aux autres autorités locales ayant été consultées en 
application de l'article R. 181-38 ; 

4° L'arrêté est publié sur le site internet de la préfecture qui a délivré l'acte pendant une durée minimale 
d'un mois ; 
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5° Un avis sera inséré par les soins du préfet et aux frais de l'exploitant dans deux journaux locaux diffusés 
dans le département. 

L'information des tiers s'effectue dans le respect du secret de la défense nationale, du secret industriel et de 

tout secret protégé par la loi. 

CHAPITRE 10.2 NOTIFICATION 

Le présent arrêté est notifié à la société Distillérie du Simon et publié au recueil des actes administratifs de la 
Préfecture. 

Copie en est adressée à: 

M. Le Maire du François, 

Mme La Sous Préfète du Marin, 

M. Le Directeur de l'Environnement, de l'Aménagement et du Logement, 

M. Le Directeur de l'Agence régionale de santé, 

M. Le Directeur Départemental des Services d'incendie et de Secours, 

chargés, chacun en ce qui le concerne, de son exécution. 

Fort-de-France, le {6 AQUT 2020 

    

    
     

  

Le Préfet store 

} 

Stanislas CAZELLES 
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